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An Act to amend certain 
Acts related to Municipalities 
Assented to June 25th, 1992 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Leg1slative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
MUNICIPAL ACT 
1. Subsection 74 (1) of the Municipal Act is 
amended by adding at the beginnlng "Subject 
to the Municipal Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act". 
2.-{l) Subsection 140 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) A money by-law shall provide that the 
whole debt and any debentures to be issued 
for it shall be made payable within a term 
not to exceed the lifetime of the undertaking 
up to a maximum of forty years. 
(2) Subsection 140 (4) of the Act is 
amended, 
(a) by striking out "local" in the first line; 
and 
(b) by striking out "approved by the order 
of the Municipal Board" in the sixth 
and seventh lines of clause (b) and sub-
stituting "authorized by the by-law of 
the municipality". 
(3) The English version of paragraph 3 of 
subsection 140 (13) of the Act is amended by 
striking out "book" at the end. 
(4) Subsection 140 (15) of the Act is 
amended by striking out "local" in the sec-
ond line. 
(5) Subsection 140 (16) of the Act is 
amended by inserting after "cheque" in the 
fourth line "or, if authorized in writing by 
the owner of the debenture, by electronlc 
transfer". 
(6) The English version of subsectlon 
140 (17) of the Act is amended by striking out 
"book" in the seventh line. 
3.-{1) Subsection 141 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
CHAPITRE 15 
Loi modifiant certaines 
lois relatives aux municipalités 
Sanctionnée le 25 juin 1992 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de l'Ontario, édicte : 
LOI SUR LES MUNICIPALITÉS 
1 Le paragraphe 74 (1) de la Loi sur les 
municipalités est modifié par adjonction de 
«Sous réserve de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation municipale et la protection de la vie 
privé~. 
2 (1) Le paragraphe 140 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Un règlement municipal de finance 
prévoit que la totalité de la dette contractée 
et les débentures qui doivent être émises aux 
fins de celle-ci viennent à échéance au plus 
tard à l'expiration de la durée de l'engage-
ment, jusqu'à concurrence de quarante ans . 
(2) Le paragraphe 140 (4) de la Loi est 
modifié par: 
a) suppression de «locale» à la deuxième 
ligne; 
b) substitution, à «approuvé par l'ordon-
nance de la Commission des affaires 
municipales- aux septième, huitième et 
neuvième lignes de l'alinéa b), de 
«autorisé par le règlement municipal de 
la municipalité». 
(3) La disposition 3 du paragraphe 140 (13) 
de la Loi est modifiée par suppression de 
«book• à la sixième ligne de la version 
anglaise. 
(4) Le paragraphe 140 (15) de la Loi est 
modifié par suppression de «locale» à la 
deuxième ligne. 
(5) Le paragraphe 140 (16) de la Loi est 
modifié par insertion, après «chèque» à la 
cinquième ligne, de «ou, si le propriétaire de 
la débenture l'autorise par écrit, par transfert 
électronique». 
(6) Le paragraphe 140 (17) de la Loi est 
modifié par suppression de «book» à la sep-
tième ligne de la version anglalse. 
3 (1) Le paragraphe 141 (1) de la Loi est 
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( 1) Des pite subsections 140 (2) to ( 19) and 
sections 144 and 145, a municipality may pro-
vide in any money by-law for the issuing of 
debentures that ail or a portion of the deben-
tures to be issued shall be payable at a fixed 
date with interest payable annually or semi-
annually, but the municipality shall, 
(a) extend the term of ail or any of the 
debentures at the request of the holder 
given to the treasurer of the munici-
pality at any times fixed in the by-law 
before the maturity date of the deben-
tures and subject to any conditions 
that may be set out in the by-law, 
which debentures shall be known as 
extendible term debentures; or 
(b) if the debentures have a maturity date 
longer than five years, redeem ail or 
any of the debentures at the request of 
the holder at earlier dates than fixed 
in the by-law subject to any conditions 
that may be set out in the by-law, 
which debentures shall be known as 
retractable term debentures. 
(2) The English version of subsection 
141 (3) of the Act is amended by striking out 
"book" in the tenth line. 
(3) Clause 141 (4) (b) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
Municipal Board" in the twelfth and thir-
teenth lines and substituting "authorized by 
by-law of the municipality". 
(4) Subsection 141 (8) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
order of the Municipal Board" in the third 
and fourth lines and substituting "authorized 
by the by-law of the municipality". 
(5) Subsection 141 (11) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 11) The period by which an extendible 
term debenture may be extended under 
clause (1) (a) shall expire within the maxi-
mum period of years that was authorized by 
the by-law of the municipality for the repay-
ment of debentures issued for the debt for 
which the extendible debenture was issued, 
commencing on the date of the extendible 
debenture. 
(6) Subsections 141 (12) and (13) of the Act 
are repealed. 
4.-(1) Clause 142 (a) of the Act is 
amended by striking out "local" in the first 
li ne. 
( 1) Malgré les paragraphes 140 (2) à (19) Débcnturcs 
et les articles 144 et 145, une municipalité 
peut prévoir, dans un règlement municipal de 
finance pour l'émission de débentures, que la 
totalité ou une partie des débentures vien-
nent à échéance à une date fixe , avec paie-
ment annuel ou semestriel des intérêts. Tou-
tefois, la municipalité, selon le cas : 
a) reporte l'échéance d'une partie ou de 
la totalité des débentures, à la 
demande du détenteur de celles-ci, 
présentée au trésorier de la municipa-
lité avant l'échéance des débentures, 
aux dates fixées dans le règlement 
municipal, sous réserve des conditions 
qui sont précisées dans celui-ci; ces 
débentures sont connues sous le nom 
de débentures à échéance reportable; 
b) si les débentures portent une date 
d'échéance supérieure à cinq ans, rem-
bourse par anticipation, à la demande 
de leur détenteur, la totalité ou une 
partie de ces débentures à des dates 
antérieures à celles fixées dans le 
règlement municipal, sous réserve des 
conditions qui sont précisées dans 
celui-ci; ces débentures sont connues 
sous le nom de débentures remboursa-
bles par anticipation. 
(2) Le paragraphe 141 (3) de la Loi est 
modifié par suppression de ~book» à la 
dixième ligne de la version anglaise. 
(3) L'alinéa 141 (4) b) de la Loi est modifié 
par substitution, à ~approuvé par la Commis-
sion des affaires municipales» aux onzième, 
douzième et treizième lignes, de ~autorisé par 
un règlement municipal de la municipalité». 
(4) Le paragraphe 141 (8) de la Loi est 
modifié par substitution, à ~approuvé par 
l'ordonnance de la Commission des affaires 
municipales» aux quatrième et cinquième 
lignes, de ~autorisé par le règlement munici-
pal de la municipalité». 
(5) Le paragraphe 141 (11) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(11) La durée pendant laquelle une dében-
ture à échéance reportable peut être proro-
gée en vertu de l'alinéa (1) a) expire à la fin 
du nombre d'années maximal qui a été auto-
risé par le règlement municipal de la munici-
palité pour le remboursement des débentures 
émises relativement à la dette pour laquelle 
la débenture à échéance reportable a été 
émise, à compter de la date que porte cette 
débenture à échéance reportable. 
(6) Les paragraphes 141 (12) et (13) de la 
Loi sont abrogés. 
4 (1) L'alinéa 142 a) de la Loi est modifié 
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(2) The English version of clause 142 (d) of (2) L'alinéa 142 d) de la Loi est modifié 
the Act is amended by striking ont "book" at par suppression de «book» à la huitième ligne 
the end. de la version anglaise. 
5.--{1) Subsection 144 (1) of the Act is 5 (1) Le paragraphe 144 (1) de la Loi est 
repealed and the following substituted: abrogé et remplacé par ce qui suit : 
Sinking fund (1) Despitê subsections 140 (2) to (19) and (1) Malgré les paragraphes 140 (2) à (19) Débcntures à 
de ben turcs fonds d'amor-sections 141 and 145, a municipality may pro- et les articles 141 et 145 , une municipalité tisse ment 
vide in any money by-law for the issuing of peut prévoir dans un règlement municipal de 
debentures that al! or a portion of the deben- finance l'émission de débentures dont la tota-
tures are sinking fund debentures which have lité ou une partie constitue des débentures à 
the principal payable on a fixed date and fonds d'amortissement dont le capital est 
interest payable annually or semi-annually. remboursable à une date fixe et les intérêts 
sont versés annuellement ou semestrielle-
ment. 
(2) Section 144 of the Act is amended by (2) L'article 144 de la Loi est modifié par 
adding the following subsections: adjonction des paragraphes suivants : 
Refinancing (2.1) If a by-law passed under this section (2.1) Si un règlement municipal adopté en Débcntures 
de be nt ures de refinancc-authorizes sinking fund debentures to be vertu du présent article autorise l'émission de ment 
issued , the by-law may authorize the issuing débentures à fonds d'amortissement , le règle-
of debentures to refund at maturity the out- ment municipal peut autoriser l'émission de 
standing sinking fund debentures. débentures afin de rembourser à la date 
d'échéance les débentures à fonds d'amortis-
sement en circulation. 
Tenn (2.2) The refunding debentures shall be (2.2) Les débentures de remboursement Durée 
payable within the maximum period of years sont remboursables avant la fin du nombre 
that was authorized by the municipality for d'années maximal qui a été autorisé par le 
the repayment of the original sinking fund règlement municipal de la municipalité pour 
debentures, commencing on the date the le remboursement des débentures à fonds 
original debentures were issued. d'amortissement originales, à compte'r de la 
date d'émission de celles-ci. 
Effcct (2.3) If refunding debentures are issued, it (2.3) Si des débentures de remboursement Validité 
is not necessary to raise by special rate in the sont émises, il n'est pas nécessaire de recueil-
year of maturity of the outstanding deben- Iir pendant l'année où les débentures en cir-
tures the principal that is being refunded. culation viennent à échéance , par voie d'un 
impôt extraordinaire, le capital à rembour-
ser. 
Rates (2.4) The principal and interest payable (2.4) Le capital et les intérêts remboursa- Impôts 
under subsection (2 .1) shall be raised in hies en vertu du paragraphe (2.1) sont 
accordance with subsection (2). recueillis conformément au paragraphe (2). 
6. Subsection 145 (1) of the Act is repealed 6 Le paragraphe 145 (1) de la Loi est 
and the following substituted: abrogé et remplacé par ce qui suit : 
Tenn debcn- (1) Despite subsections 140 (2) to (19) and (1) Malgré les paragraphes 140 (2) à (19) Débcnturcs à turcs 
sections 141 and 144, a municipality may pro- et les articles 141 et 144, une municipalité 
tenne 
vide in any money by-law for the issuing of peut prévoir, dans un règlement municipal de 
debentures that ail or a portion of the deben- finance qui autorise l'émission de débentures 
tures to be issued are term debentures pay- que la totalité ou une partie de celles-ci cons-
able on a fixed date with interest payable titue des débentures à terme remboursables à 
annually or semi-annually. une date fixe et que les intérêts sont versés 
annuellement ou semestriellement. 
7 .--{l) Subsection 146 (1) of the Act is 7 (1) Le paragraphe 146 (1) de la Loi est 
repealed and the following substituted: abrogé et remplacé par ce qui suit : 
Dcbcntures (1) Any power conferred upon a munici- (1) Le pouvoir conféré à une municipalité Débcnturcs in foreign en devises 
currency pality to borrow or raise money and to issue d'e mprunter ou de recueillir des sommes étrangtrcs 
debentures therefor includes the power, d'argent et d'émettre des débentures à cette 
fin comporte celui : 
(a) to issue the debentures expressed and a) d 'émettre des débentures en liv res 
payable in sterling money of Great sterling de la Grande-Bretagne ou en 
Britain or dollars of the United States dollars des États-Unis d'Amérique; 
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in respect of prescribed municipalities, 
to issue the debentures expressed and 
payable in a prescribed currency. 
(2) Subsection 146 (2) of the Act is 
amended by striking out "sterling or dollars 
of the United States of America" in the third 
and fourth lines and substituting "a currency 
other than that of Canada". 
(3) Subsection 146 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(4) The Lieutenant Governor in Council 
may by regulation prescribe, 
(a) the foreign currencies in which deben-
tures may be issued under clause 
(1) (b) by a municipality, including a 
regional and metropolitan municipal-
ity, the District of Muskoka and the 
County of Oxford; 
(b) the municipalities or class of munici-
palities, including regional and metro-
politan municipalities, the District of 
Muskoka and the County of Oxford, 
that may issue foreign currency deben-
tures. 
8.-(1) Subsection 147 (2) of the Act, 
exclusive of the clauses, is repealed and the 
following substituted: 
(2) Sections 65 and 66 of the Ontario 
Municipal Board Act do not apply so as to 
require Municipal Board approval with 
respect to any of the following undertakings, 
works, projects, schemes, acts, matters or 
things, 
(2) Section 147 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
(4) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations prescribing debt and 
financial obligation limits for municipalities, 
including, 
(a) defining the types of debt, financial 
obligation or liability to which the 
limit applies and prescribing the mat-
ters to be taken into account in calcu-
lating the limit; 
(b) prescribing the amount to which the 
debts, financial obligations and liabili-
ties under clause (a) shall be limited; 
(c) requiring a municipality to apply for 
the approval of the Municipal Board 
for each specific work, the amount of 
debt for which, when added to the 
total amount of any outstanding debt, 
financial obligation or liability under 
b) à l'égard de municipalités prescrites, 
d'émettre des débentures en devises 
prescrites. 
(2) Le paragraphe 146 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à •livres sterling ou 
en dollars des États-Unis d'Amérique» aux 
troisième et quatrième lignes, de •devises 
autres que celles du Canada». 
(3) Le paragraphe 146 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, prescrire : 
a) les devises étrangères dans lesquelles 
des débentures peuvent être émises en 
vertu de l'alinéa (1) b) par une munici-
palité, notamment une municipalité 
régionale ou de communauté urbaine, 
le district de Muskoka et le comté 
d'Oxford; 
b) les municipalités ou les catégories de 
municipalités, notamment les munici-
palités régionales ou de communauté 
urbaine, le district de Muskoka et le 
comté d'Oxford, qui peuvent émettre 
des débentures en devises étrangères. 
8 (1) Le paragraphe 147 (2) de la Loi, 
sauf les alinéas, est abrogé et remplacé par ce 
qui suit: 
(2) Les articles 65 et 66 de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
/'Ontario en ce qui concerne l'obligation 
d'obtenir l'approbation de la Commission des 
affaires municipales ne s'appliquent pas aux 
entreprises, travaux, projets, mesures, ques-
tions ou choses suivants : 
(2) L'article 147 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
( 4) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, prescrire les limites des 
dettes et des engagements financiers des 
municipalités. Il peut notamment : 
a) définir les genres de dettes, d'engage-
ments financiers ou d'obligations aux-
quels s'appliquent la limite et prescrire 
les questions dont il faut tenir compte 
dans le calcul de la limite; 
b) prescrire le montant maximal que peu-
vent atteindre les dettes, les engage-
ments financiers et les obligations visés 
à l'alinéa a); 
c) exiger d'une municipalité qu'elle 
adresse une requête à la Commission 
des affaires municipales en vue d'obte-
nir son approbation à l'égard de cha-
que travail particulier dont le montant 
de la dette, une fois ajouté au montant 
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ciers ou obligations impayés visés à 
l'alinéa a), entraîne un dépassement 
de la limite visée à l'alinéa b); 
clause (a), causes the li mit under 
clause (b) to be exceeded; 
(d) prescribing rules, procedures and fees 
for the determination of the debt, 
financial obligation and liability limit 
of a municipality; 
(e) establishing conditions that must be 
met by any municipality or class of 
municipalities before undertaking any 
debt, financial obligation or liability or 
class thereof. 
(5) Sections 65 and 66 of the Ontario 
Municipal Board Act do not apply to any 
debt, financial obligation or liability defined 
under clause (4) (a) if it does not cause the 
municipality to exceed the limit prescribed 
under clause (4) (b). 
9. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
162.1-(1) ln this section, "municipality" 
includes a regional, district or metropolitan 
municipality and the County of Oxford. 
(2) A municipality may by by-law provide 
that earnings derived from the investment of 
a reserve shall form part of that reserve. 
10. Section 167 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
(3) A municipality may combine and 
invest money held in the general fund, the 
capital fund and a reserve fund. 
( 4) Money invested under subsection (3) 
shall be invested only in the securities named 
in subsection (2). 
(5) Earnings from the combined invest-
ment shall be credited to the separate funds 
in proportion to the amount invested from 
those funds. 
11. The Act is further amended by adding 
the following sections: 
167.1 A municipality may lend any secu-
rities held by it if the Joan is fully secured by 
cash or by other securities described in sub-
section 163 (2) or clause 167 (2) (a). 
167.2-(1) For the purpose of minimizing 
costs or counteracting the risk associated 
with the issuing of its debentures due to fluc-
tuations in interest rates and in the rate of 
exchange between the Canadian dollar and 
d) prescrire les règles et modalités à sui-
vre ainsi que les droits à verser pour 
calculer la limite des dettes, engage-
ments financiers et obligations d'une 
municipalité; 
e) établir les conditions que les municipa-
lités ou catégories de municipalités 
doivent remplir avant de contracter 
une dette, un engagement financier, 
une obligation ou une catégorie de 
ceux-ci. 
(5) Les articles 65 et 66 de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
/'Ontario ne s'appliquent pas aux dettes ni 
aux engagements financiers définis aux ter· 
mes de l'alinéa (4) a) si ceux-ci n'entraînent 
pas un dépassement par la municipalité de la 
limite prescrite en vertu de l'alinéa (4) b). 
9 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
162.1 (1) Dans le présent article, 
«municipalité» s'entend en outre d'une muni· 
cipalité régionale, de district ou de commu-
nauté urbaine et du comté d'Oxford. 
(2) Une municipalité peut, par règlement 
municipal, prévoir que les revenus provenant 
de l'investissement d'une réserve fassent par-
tie de cette réserve. 
10 L'article 167 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(3) La municipalité peut combiner et 
investir des sommes d'argent provenant du 
fonds d'administration générale, du fonds 
d'immobilisations et d'un fonds de réserve. 
(4) Les sommes d'argent investies en vertu 
du paragraphe (3) ne doivent être investies 
que dans des valeurs indiquées au paragra-
phe (2). 
(5) Les revenus provenant de l'investisse-
ment combiné sont versés aux fonds distincts 
dans la même proportion que le montant 
investi à même ces fonds. 
11 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction des articles suivants : 
16 7. l La municipalité peut prêter les 
valeurs qu'elle détient à condition que le prêt 
soit garanti intégralement par des espèces ou 
d'autres valeurs visées au paragraphe 163 (2) 
ou à l'alinéa 167 (2) a). 
167.2 (1) Afin de minimiser les coûts ou 
de contrebalancer le risque qui découle de 
l'émission de débentures du fait des fluctua-
tions des taux d'intérêt et du taux de change 
entre le dollar canadien et d'autres devises, 
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Limitation 
other currencies, a prescribed municipality 
may, 
(a) enter into foreign currency agree-
ments; 
(b) enter into interest rate agreements; 
( c) enter into agreements to purchase or 
exchange such other securities as the 
Lieutenant Governor in Council may 
authorize; and 
( d) enter into such financial agreements as 
the Lieutenant Governor in Council 
may authorize. 
(2) An agreement under clauses (1) (a) to 
(d) is limited to the currencies authorized 
under section 146 in which the municipality is 
authorized to issue debentures. 





may make regulations, 
(a) prescribing municipalities, including 
regional, metropolitan and district 
municipalities and the County of 
Oxford, or classes of municipalities 
which may exercise the powers 
described in subsection (1); 
(b) establishing the conditions under 
which municipalities may exercise the 
powers described in subsection (1); 
(c) prescribing the persons with whom 
municipalities may enter into agree-
ments under subsection (1); 
(d) requiring a municipality or class of 
municipalities that has invested in 
securities issued in foreign currency to 
minimize costs or counteract the risk 
associated with currency fluctuations 
in the manner prescribed. 
167.3-{1) A power given to a municipal-
ity to invest money includes the power to 
invest the money through an agent of the 
municipality. 
(2) Subsection (1) does not apply to 
money invested for the purpose of paying the 
principal and interest of sinking fund deben-
tures. 
167.4 A power given to a municipality 
under this Act to invest money includes the 
power to enter into an agreement with any 
other municipality, including a metropolitan, 
regional or district municipality or the 
County of Oxford, for the joint investment 
of money by the municipalities or an agent of 
the municipalities. 
12. Subsection 179 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
a) conclure des accords relatifs aux devi-
ses étrangères; 
b) conclure des accords relatifs aux taux 
d'intérêt; 
c) conclure des accords relatifs à l'achat 
ou à l'échange d'autres valeurs que 
peut autoriser le lieutenant-gouverneur 
en conseil; 
d) conclure les accords financiers que 
peut autoriser le lieutenant-gouverneur 
en conseil. 
(2) Les accords visés aux alinéas (1) a) à Limite 
d) se limitent aux devises autorisées en vertu 
de l'article 146, dans lesquelles la municipa-
lité est autorisée à émettre des débentures. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) prescrire les municipalités, notamment 
les municipalités régionales, de com-
munauté urbaine ou de district et le 
comté d'Oxford, ou les catégories de 
municipalités qui peuvent exercer les 
pouvoirs visés au paragraphe (1); 
b) établir les conditions auxquelles les 
municipalités peuvent exercer les pou-
voirs visés au paragraphe (1); 
c) prescrire les personnes avec qui les 
municipalités peuvent conclure des 
accords en vertu du paragraphe (1); 
d) exiger de la municipalité ou de la 
catégorie de municipalités qui a investi 
dans des valeurs émises en devises 
étrangères qu'elle minimise les coûts 
ou contrebalance le risque qui découle 
des fluctuations du cours des changes 
de la manière prescrite. 
167 .3 (1) Le pouvoir conféré à une 
municipalité d'investir des sommes d'argent 
comporte le pouvoir d'investir celles-ci par 
l'entremise d'un mandataire de la municipa-
lité. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
aux sommes d'argent investies aux fins du 
remboursement du capital et des intérêts de 
débentures à fonds d'amortissement. 
167.4 Le pouvoir conféré à une munici-
palité en vertu de la présente loi d'investir 
des sommes d'argent comporte le pouvoir de 
conclure un accord avec une autre municipa-
lité, notamment une municipalité régionale, 
de communauté urbaine ·ou de district ou le 
comté d'Oxford, en vue de l'investissement 
commun de sommes d'argent par les munici-
palités ou un de leurs mandataires. 
12 Le paragraphe 179 (3) de la Loi est 
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(3) The signature of the head of the coun-
cil, a person authorized by by-law under sub-
section. (1), the deputy-treasurer and the 
treasurer of the corporation on ail deben-
tures or similar instruments issued by the 
corporation may be written, engraved, litho-
graphed, printed or otherwise mechanically 
reproduced. 
13.-(1) Subsection 181 (1) of the Act is 
amended, 
(a) by striking out "book" in the eighth 
line of the English version; 
(b) by striking out "enter in a book, to be 
known as the debenture registry book" 
in the fourteenth and fifteenth lines 
and substituting "record in a deben-
ture registry"; and 
(c) by striking out "in such book" in the 
second last line of the English version. 
(2) The English version of subsection 
181 (3) of the Act is amended by striking out 
"book" in the fourth line. 
(3) Subsection 181 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(4) A debenture may be registered as to 
principal and interest, in which case the 
interest shall be paid by cheque or, if autho-
rized in writing by the owner of the deben-
ture, by electronic transfer and the debenture 
may be referred to as a fully registered 
debenture. 
(4) The English version of subsection 
181 (5) of the Act is amended by striking out 
"book" in the fourth line. 
14. The Act is further amended by adding 
the following section: 
181.1-(1) The following records may be 
kept electronically or by using a magnetic 
medium: 
1. Copies of certificates of ownership and 
original memoranda of debenture 
transfers under subsection 181 (1). 
2. Names and addresses of the owners of 
registered debentures under sections 
140, 141 and 142. 
3. Particulars of the cancellation and 
destruction of debentures under sub-
section 140 (17) and the issuance of 
any debentures in exchange. 
(2) Any writing produced from an elec-
tronic or magnetic medium that represents 
the copy of a certificate of ownership kept 
under paragraph 1 of subsection (1) and that 
is in a readily understandable form is admis-
(3) La signature du président du conseil, 
d'une personne autorisée par règlement 
municipal en vertu du paragraphe (1), du 
trésorier adjoint et du trésorier de la munici-
palité sur les débentures ou autres effets du 
même genre émis par celle-ci peut être 
manuscrite ou reproduite mécaniquement, 
notamment par gravure, lithographie ou 
impression. 
13 (1) Le paragraphe 181 (1) de la Loi est 
modifié: 
a) par suppression de «book» à la hui-
tième ligne de la version anglaise; 
b) par substitution, à «inscrit dans un 
registre appelé registre des débenturesi. 
aux quatorzième et quinzième lignes, 
de «Consigne dans un registre des 
débenturesi.; 
c) par suppression de «in such book» à 
l'avant-dernière ligne de la version 
anglaise. 
(2) Le paragraphe 181 (3) de la Loi est 
modifié par suppression de «book» à la qua-
trième ligne de la version anglaise. 
(3) Le paragraphe 181 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Les débentures peuvent être nominati-
ves quant au principal et aux intérêts. Dans 
ce cas, les intérêts sont payés par chèque ou, 
si le propriétaire de la débenture l'autorise 
par écrit, par transfert électronique, et les 
débentures peuvent être appelées débentures 
entièrement nominatives. 
(4) Le paragraphe 181 (5) de la Loi est 
modifié par suppression de «book» à la qua-
trième ligne de la version anglaise. 
14 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de l'article suivant : 
181.1 (1) Les dossiers suivants peuvent 
être conservés sur support électronique ou 
magnétique : 
1. Les copies de certificats de propriété 
et l'original des notes de transfert de 
débentures visées au paragraphe 
181 (1). 
2. Les nom et adresse des propriétaires 
de débentures nominatives visées aux 
articles 140, 141 et 142. 
3. Les détails concernant l'annulation et 
la destruction de débentures visées au 
paragraphe 140 (17) et l'émission de 
débentures en échange. 
(2) Les écrits produits sur support électro-
nique ou magnétique qui reproduisent la 
copie d'un certificat de propriété conservé en 
vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) et 
qui sont facilement compréhensibles sont 
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sible in evidence to the same extent as a copy 
of the certificate under subsection 181 (1). 
(3) If there is no original written record , 
any writing produced from an electronic or 
magnetic medium that is in a readily under-
standable form and that represents a memo-
randum of debenture transfer or the records 
kept under paragraph 2 or 3 of subsection (1) 
is admissible in evidence to the same extent 
as if it were an original written record. 
15.-{1) Subsection 187 (2) of the Act is 
amended by striking out "70 per cent of the 
uncollected balance" in the sixth and seventh 
lines and substituting "from January lst to 
September 30th of the year, 50 per cent of the 
total, and from October lst to December 31st, 
25 per cent of the total". 
(2) Section 187 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
( 4.1) For the purposes of subsections (2) 
and (4), estimated revenues do not include 
revenues derivable or derived from, 
(a) borrowings or issues of debentures; 
(b) a surplus, including arrears of levies; 
or 
(c) a transfer from the capital fund, 
reserve funds or reserves. 
16. Section 188 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
188.-{1) If a municipality has by by-Iaw 
approved an undertaking to be financed in 
whole or in part by incurring Iong-term debt, 
the council may by by-law authorize tempo-
rary borrowing to meet expenditures made in 
connection with the undertaking. 
(2) At the time that any amount is bor-
rowed under this section, the treasurer shall 
on request give to the tender a copy of the 
by-law authorizing the temporary borrowing. 
(3) The proceeds of every loan obtained 
under this section shall be applied for the 
purposes of the undertaking approved by the 
by-Iaw. 
17. Clause 208 (b) of the Act is amended 
by striking out "and" at the end of subclause 
(ii) and by adding the following subclause: 
(iv) for the establishment and operation of 
a centralized communication system 
either atone or with other persons , 
municipalities, including regional, dis-
d'une copie du ce rtificat visée au paragraphe 
181 (1). 
(3) En l'absence de dossier écrit original, 
les écrits produits sur support électronique 
ou magnétique qui sont facilement compré-
hensibles et qui reproduisent une note de 
transfert de débenture ou les dossiers conser-
vés en vertu de la disposition 2 ou 3 du para-
graphe (1) sont admissibles en preuve comme 
s'il s'agissait d'un dossier écrit original. 
15 (1) Le paragraphe 187 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à .:70 pour cent du 
solde» aux sixième et septième lignes, de .:, du 
1er janvier au 30 septembre de l'année, 50 
pour cent du total, et, du 1"' octobre au 31 
décembre, 25 pour cent du montant total» et 
par suppression de .:, mais qui n'ont pas été 
perçus» aux neuvième et dixième lignes. 
(2) L'article 187 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
( 4.1) Pour l'application des paragraphes 
(2) et ( 4), les revenus estimatifs ne compren-
nent pas les revenus provenant ou pouvant 
provenir: 
a) soit d'emprunts ou d'émissions de 
débentures; 
b} soit d'un excédent, notamment d'ar-
riérés de montants de prélèvements; 
c) soit d'un transfert à même le fonds 
d'immobilisations, un fonds de réserve 
ou des réserves. 
16 L'article 188 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
188 (1) Si une municipalité a, par règle-
ment municipal, approuvé un engagement 
devant être financé en totalité ou en partie 
en contractant une dette à long terme, le 
conseil peut, par règlement municipal, auto-
riser un emprunt à court terme pour couvrir 
les dépenses engagées relativement à l'enga-
gement. 
(2) Lorsqu'un montant est emprunté en 
vertu du présent article, le trésorier, sur 
demande, remet au prêteur une copie du 
règlement municipal autorisant l'emprunt à 
court terme. 
(3) Le produit de chaque prêt obtenu en 
vertu du présent article est affecté aux fins de 
l'e ngagement approuvé par le règlement 
municipal. 
17 L'alinéa 208 b) de la Loi est modifié 
par suppression de .:and» à la fin du sous-ali-
néa (ii) de la version anglaise et par adjonc-
tion du sous-alinéa suivant : 
(iv) pour créer un réseau de communica-
tions centralisées, seuls ou avec d'au-
tres personnes ou municipalités, y 
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trict or metropolitan municipalities or 
the County of Oxford, or local boards 
for the provision of emergency 
response services. 
18.-(1) Subsection 363 (1) of the Act is 
amended, 
(a) by inserting before "municipality" in 
the second line "local"; and 
(b) by striking out "five" in the fourth 
line of clause (b) and substituting 
"four". 
(2) Subsection 363 (3) of the Act is 
amended by striking out "20" in the seventh 
line and substituting "25". 
(3) Clause 363 (4) (a) of the Act is amended 
by striking out "five" in the fifth line and 
substituting "four". 
19. The Act is further amended by adding 
the following section: 
364.1-(1) In this section, "upper tier 
municipality" means a county, a regional or 
district municipality or the County of 
Oxford. 
(2) A local municipality and an upper tier 
municipality or a school board may enter 
agreements under which the upper tier 
municipality or school board, as the case may 
be, shall make grants to the local municipal-
ity to caver ail or any part of the costs to the 
local municipality, 
(a) under section 363, of phasing in taxes 
the local municipality would otherwise 
be required to raise for the upper tier 
municipality or school board; and 
(b) under section 364, of providing for the 
cancellation, reduction or refund of 
taxes the local municipality would oth-
erwise be required to raise for the 
upper tier municipality or school 
board. 
(3) A grant under subsection (2) shall be 
charged to the general funds of the upper tier 
municipality or school board, as the case may 
be. 
(4) This section applies only if the phase-
in of taxes under section 363 or the cancella-
tion, reduction or refund of taxes under sec-
tion 364 is occurring as a result of an assess-
ment update under subsection 371 (2) of this 
Act, subsection 84.13 (1) of the County of 
Oxford Act, subsection 81 (1) of the District 
Municipality of Muskoka Act or subsection 
de district ou de communauté urbaine, 
le comté d'Oxford ou des conseils 
locaux, aux fins de la prestation de 
services d'intervention d'urgence, et 
assurer son fonctionnement. 
18 (1) Le paragraphe 363 (1) de la Loi est 
modifié par : 
a) substitution, à 4<municipaux» à la 
deuxième ligne, de 4<d'une municipalité 
locale»; 
b) substitution, à 4<CÎnq» à la quatrième 
ligne de l'alinéa b), de 4(quatre». 
(2) Le paragraphe 363 (3) de la Loi est 
modifié par substitution, à 4<20» à la huitième 
ligne, de 4(2s ... 
(3) L'alinéa 363 (4) a) de la Loi est modifié 
par substitution, à 4<cinq» à la cinquième 
ligne, de 4(quatre». 
19 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de l'article suivant : 
364.1 (1) Dans le présent article, 
«municipalité de palier supérieur» s'entend 
d'un comté, d'une municipalité régionale ou 
de district ou du comté d'Oxford. 
(2) Une municipalité locale et une munici-
palité de palier supérieur ou un conseil sco-
laire peuvent conclure des accords portant 
que la municipalité de palier supérieur ou le 
conseil scolaire, selon le cas, accorde des 
subventions à la municipalité locale pour 
couvrir la totalité ou une partie des coûts 
engagés par la municipalité locale aux fins 
suivantes: 
a) en vertu de l'article 363, l'échelonne-
ment des impôts que la municipalité 
locale serait normalement tenue de 
recueillir pour le compte de la munici-
palité de palier supérieur ou le conseil 
scolaire; 
b) en vertu de l'article 364, l'annulation, 
la réduction ou le remboursement 
d'impôts que la municipalité locale 
serait normalement tenue de recueillir 
pour le compte de la municipalité de 
palier supérieur ou le conseil scolaire. 
(3) La subvention visée au paragraphe (2) 
est imputée au fonds d'administration géné-
rale de la municipalité de palier supérieur ou 
du conseil scolaire, selon le cas. 
( 4) Le présent article ne s'applique que si 
l'échelonnement d'impôts visé à l'article 363 
ou l'annulation, la réduction ou le rembour-
sement d'impôts visés à l'article 364 se pro-
duit du fait d'une mise à jour de l'évaluation 
en vertu du paragraphe 371 (2) de la pré-
sente loi, du paragraphe 84.13 (1) de la Loi 
sur le comté d'Oxford, du paragraphe 81 (1) 
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135.3 ( l) of the Regional Municipalities Act, 
respectively. 
DISTRICT MUNICIPALITY OF MUSKOKA ACT 
20. Sections 8 and 9 of the District Munici-
pality of Muskoka Act are repealed and the 
following substituted: 
8.-(1) At the first meeting of the District 
Council after a regular election at which a 
quorum is present, the District Council shall 
organize as a council and elect as chair one 
of the members of the District Council , or 
any other person, to hold office for the term 
of the council and until his or her successor is 
appointed or elected in accordance with this 
Act. 
(2) At the first meeting, the clerk shall 
preside until the chair is elected. 
(3) If a member of the council of an area 
municipality becomes chair , the member 
shall be deemed to have resigned as a mem-
ber of that council , and the member's seat on 
the council thereby becomes vacant. 
( 4) If a chair is not elected at the first 
meeting, the presiding officer may adjourn 
the meeting. 
(5) If a chair is not elected at a subsequent 
meeting held within one week after the first 
meeting, the Lieutenant Governor in Council 
shall appoint a chair to hold office for the 
term of the council and until the chair's suc-
cessor is elected or appointed in accordance 
with this Act. 
21. Clause 15 (2) (c) of the Act is repealed. 
22. Subsection 19 (1) of the Act is 
amended by adding at the beginning "Subject 
to the Municipal Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act". 
23. SubS'ection 70 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(1) Sections 167, 167.1 , 167.2, 167.3 and 
167.4 of the Municipal Act apply with neces-
sary modifications to the District Corpora-
tion. 
24.-(1) Subsection 86 (2) of the Act is 
amended by striking out "70 per cent of the 
uncollected balance" in the sixth and seventh 
lines and substituting "from January lst to 
September 30th of the year, 50 per cent, and 
from October lst to December 3lst, 25 per 
cent of the total amount". 
(2) Section 86 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3.1) For the purposes of subsections (2) 
and (3), estimated revenues do not include 
revenues derivable or derived from , 
Muskoka ou du paragraphe 135.3 (1) de la 
Loi sur les municipalités régionales . 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ DE DISTRICT DE 
MUSKOKA 
20 Les articles 8 et 9 de la Loi sur la 
municipalité de district de Muskoka sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit : 
8 (1) À la première réunion du conseil 
de district suivant une élection ordinaire au 
cours de laquelle il y a quorum , le conseil de 
district forme un conseil et élit à la prési-
dence un de ses membres , ou une autre per-
sonne , qui occupe sa charge pour la durée du 
mandat du conseil et jusqu'à l'élection ou la 
nomination de son successeur conformément 
à la présente loi. 
Élection du 
président 
(2) Le secrétaire préside la première réu- Idem 
nion jusqu'à l'élection du président. 
(3) Si un membre du conseil d'une munici-
palité de secteur devient président , il est 
réputé avoir démissionné en tant que mem-
bre de ce conseil. Son siège devient par le 
fait même vacant. 
(4) Si un président n'a pas été élu au cours 
de la première réunion, la personne qui pré-
side la réunion peut ajourner celle-ci. 
(5) Si un président n'a pas été élu à une 
réunion subséquente tenue dans la semaine 
suivant la première réunion, le lieutenant-
gouverneur en conseil nomme un président 
qui occupe sa charge pour la durée du man-
dat du conseil et jusqu'à l'élection ou la 
nomination de son successeur conformément 
à la présente loi. 
21 L'alinéa 15 (2) c) de la Loi est abrogé. 
22 Le paragraphe 19 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de ~Sous réserve de la 
Loi sur l'accès à l'information municipale et la 
protection de la vie privée». 
23 Le paragraphe 70 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Les articles 167, 167.1, 167.2, 167.3 et 
167.4 de la Loi sur les municipalités s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires , à la 
municipalité de district. 
24 (1) Le paragraphe 86 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à ~10 pour cent du 
solde non perçu,. aux sixième et septième 
lignes, de ~. du 1•• janvier au 30 septembre de 
l' année, 50 pour cent, et, du 1er octobre au 31 
décembre, 25 pour cent du montant total,., 
(2) L'article 86 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3 .1) Pour l'application des paragraphes 
(2) et (3), les revenus estimatifs ne compren-


















MUNICIPALITÉS chap. 15 
(a) borrowings or issues of debentures; 
(b) a surplus, including arrears of levies; 
or 
(c) a transfer from reserve funds or 
reserves. 
25. Section 87 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(1.1) Subsections 147 (2), (4) and (5) of 
the Municipal Act apply with necessary modi-
fications to the District Corporation. 
26.-{l) Subsection 89 (1) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the first line and substituting "District 
Corporation" and by striking out "by the 
District Corporation" in the third and fourth 
lin es. 
(2) Subsection 89 (2) of the Act is amended 
by striking out "Municipal Board" in the 
first line and stibstituting "District Corpora-
tion" and by striking out "by the District 
Corporation" in the third line. 
27.-{l) Subsection 91 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) A money by-law shall provide that the 
whole debt and any debentures to be issued 
therefor shall be made payable within a term 
not to exceed the lifetime of the undertaking 
up to a maximum of forty years. 
(2) Clause 91 (7) (b) of the Act is amended 
by striking out "approved by the order of the 
Municipal Board" in the sixth and seventh 
lines and substituting "authorized by the by-
law of the District Council". 
(3) The English version of paragraph 3 of 
subsection 91 (19) of the Act is amended by 
striking out "Debenture Registry Book" in 
the sixth and seventh lines and substituting 
"debenture registry". 
(4) Subsection 91 (20) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(20) The by-law may provide that the 
debentures shall be expressed and be payable 
in Canadian currency or lawful money of the 
United States or Great Britain or, if the Dis-
trict Corporation is a prescribed municipality 
under subsection 146 (4) of the Municipal 
Act, in a foreign currency prescribed under 
that subsection. 
(5) Subsection 91 (21) of the Act is 
amended by striking out "lawful money of 
the United States of America or of Great Brit-
ain" in the second, third and fourth lines and 
a) soit d ' emprunts ou d 'émissions de 
débentures; 
b) soit d'un excédent, notamment d'ar-
riérés de montants de prélèvements; 
c) soit d'un transfert à même un fonds de 
réserve ou des réserves. 
25 L'article 87 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(1.1) Les paragraphes 147 (2), (4) et (5) 
de la Loi sur les municipalités s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à la munici-
palité de district. 
26 (1) Le paragraphe 89 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Commission des 
affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «municipalité de district» 
et par suppression de «par la municipalité de 
district» à la quatrième ligne. 
(2) Le paragraphe 89 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Commission des 
affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «municipalité de district» 
et par suppression de «par la municipalité de 
district» aux troisième et quatrième lignes. 
27 (1) Le paragraphe 91 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Un règlement municipal de finance 
prévoit que la totalité de la dette contractée 
et les débentures qui doivent être émises aux 
fins de celle-ci viennent à échéance au plus 
tard à l'expiration de la durée de l'engage-
ment, jusqu'à concurrence de quarante ans. 
(2) L'alinéa 91 (7) b) de la Loi est modifié 
par substitution, à «approuvé par l'ordon-
nance de la Commission des affaires munici-
pales» aux sixième, septième et huitième 
lignes, de .autorisé par le règlement munici-
pal du conseil de district». 
(3) La disposition 3 du paragraphe 91 (19) 
de la Loi est modifiée par substitution, à 
«Debenture Registry Book» aux sixième et 
septième lignes de la version anglaise, de 
«debenture registryi.. 
(4) Le paragraphe 91 (20) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(20) Le règlement municipal peut prévoir 
que les débentures sont exprimées et paya-
bles en devises canadiennes ou en monnaie 
ayant cours aux États-Unis ou en Grande-
Bretagne ou, si la municipalité de district est 
une municipalité prescrite en vertu du para-
graphe 146 (4) de la Loi sur les municipalités, 
en devises étrangères, tel qu'il est prescrit en 
vertu de ce paragraphe. 
(5) Le paragraphe 91 (21) de la Loi est 
modifié par substitution, à «monnaie ayant 
cours aux États-Unis d'Amérique ou en 
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substituting " a currency other than that of 
Canada". 
(6) Subsection 91 (22) of the Act is 
amended by striking out "described in clause 
(20) (b) or (c)" in the third and fourth lines 
and substituting "other than that of 
Canada". 
(7) Subclause 91 (43) (b) (iii) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
Municipal Board" at the end and substituting 
" authorized by the District Corporation". 
(8) Section 91 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(44.1) Subsections 144 (2.1) to (2.3) of the 
Municipal Act apply with necessary modifica-
tions to the District Corporation. 
(9) Subsection 91 ( 45) of the Act is 
amended by inserting after "which" in the 
second line "ail or". 
28. The English version of clause 92 (d) of 
the Act is amended by striking out "Deben-
ture Registry Book" at the end and substitut-
ing "debenture registry". 
29. Subsections 99 (3) and (4) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(3) The signature of the treasurer, chair or 
such other persan authorized by by-law to 
sign or countersign the debenture or other 
like instruments may be engraved, litho-
graphed, printed or otherwise mechanically 
reproduced thereon. 
(4) The seal of the District Corporation 
when engraved, lithographed , printed or oth-
erwise mechanically reproduced has the same 
effect as if manually affixed and the signature 
of the treasurer, chair or such other persan 
authorized by by-law to sign or countersign 
the debentures or other like instruments 
when so engraved, lithographed , printed or 
otherwise mechanically reproduced shall be 
deemed the signature of the treasurer, chair 
or othe r persan authorized to sign respec-
tively and is binding upon the District Corpo-
ration. 
30.-(1) Subsection 101 (1) of the Act is 
amended, 
(a) by striking out " Debenture Registry 
Book" in the thirteenth and fourteenth 
lines of the English version and substi-
tuting "debenture registry"; 
(b) by striking out "enter in a book, to be 
called the Debenture Registry Book" in 
the twenty-second and twenty-third 
lines and substituting "record in a 
debenture registry"; and 
lignes, de «devises autres que celles du 
Canadai.. 
(6) Le paragraphe 91 (22) de la Loi est 
modifié par substitution, à «d'une devise 
mentionnée à l'alinéa (20) b) ou c)i. aux qua-
trième et cinquième lignes, de «devises autres 
que celles du Canadai.. 
(7) Le sous-alinéa 91 (43) b) (iii) de la Loi 
est modifié par substitution, à «Commission 
des affaires municipales a approuvéi. aux qua-
trième, cinquième et sixième lignes, de 
«municipalité de district a autoriséi.. 
(8) L'article 91 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(44.1) Les paragraphes 144 (2.1) à (2.3) 
de la Loi sur les municipalités s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à la munici-
palité de district. 
(9) Le paragraphe 91 (45) de la Loi est 
modifié par insertion, après «donti. à la 
deuxième ligne, de «la totalité oui.. 
28 L'alinéa 92 d) de la Loi est modifié par 
substitution, à «Debenture Registry Boob 
dans la version anglaise, de «debenture 
registryi.. 
29 Les paragraphes 99 (3) et (4) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(3) La signature du trésorier , du président 
ou de la personne autorisée à signer ou à 
contresigner les débentures ou autres effets 
du même genre par règlement municipal peut 
y être reproduite mécaniquement, notam-
ment par impression, lithographie ou gra-
vure. 
(4) Le sceau de la municipalité de district 
qui est reproduit mécaniquement , notam-
ment par impression, lithographie ou gra-
vure, a les mêmes effets que s'il avait été 
apposé manuellement. La signature du tréso-
rier, du président ou de la personne autori-
sée , par règlement municipal , à signer ou à 
contresigner les débentures ou autres effets 
du même genre, qui y est reproduite mécani-
quement, notamment par impression, litho-
graphie ou gravure, est réputée la signature 
du trésorier , du président ou de la personne 
autorisée à les signer, selon le cas, et elle lie 
la municipalité de district . 
30 (1) Le paragraphe 101 (1) de la Loi 
est modifié : 
a) par substitution, à «Debenture Registry 
Boob aux treizième et quatorzième 
lignes de la version anglaise, de 
«debenture registryi.; 
b) par substitution, à «inscrit, dans un 
registre appelé registre des débentu-
res,i. aux vingtième, vingt et unième et 
vingt-deuxième lignes, de «consigne 
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(c) by striking out "in such book" in the 
second and thlrd last lines of the 
English version. 
(2) The English version of subsection 
101 (3) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" ln the seventh 
line and substituting "debenture registry". 
(3) Subsectlon 101 (4) of the Act is 
repealed and the following substltuted: 
(4) A debenture may be registered as to 
principal and interest, in which case the 
interest shall be paid by cheque or, if autho-
rized in writing by the owner of the deben-
ture, by electronic transfer and the debenture 
may be referred to as a fully registered 
debenture. 
(4) The English version of subsection 
101 (5) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the third and 
fourth lines and substituting "debenture 
registry". 
31. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
101.1-{1) The following records may be 
kept electronically or by using a magnetic 
medium: 
1. Copies of certificates of ownership and 
original memoranda of debenture 
transfers under subsection 101 (1) . 
2. Names and addresses of the owners of 
registered debentures. 
3. Particulars of the cancellation and 
destruction of debentures under sub-
section 103 ( 4) and the issuance of any 
new debentures in exchange. 
(2) Any writing produced from an elec-
tronic or magnetic medium that represents 
the copy of a certificate of ownership kept 
under paragraph 1 of subsection (1) and that 
is in a readily understandable form is admis-
sible in evidence to the same extent as a copy 
of the certificate under subsection 97 (1). 
(3) If there is no original written record, 
any writing produced from an electronic or 
magnetic medium that is in a readily under-
standable form and that represents a memo-
randum of debenture transfer or the records 
kept under paragraph 2 or~ of subsection (1) 
is admissible in evidence to the same extent 
as if it were an original written record. 
32. The Engllsh version of subsection 
103 (4) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the fourth line 
and in the sixth and seventh lines and substi-
tuting in eat:h case "debenture registry". 
c) par suppression de «in such book» aux 
vingt-cinquième et vingt-sixième lignes 
de la version anglaise. 
(2) Le paragraphe 101 (3) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la septième ligne de la version 
anglaise, de «debenture registry». 
(3) Le paragraphe 101 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Les débentures peuvent être nominati-
ves quant au principal et aux intérêts , auquel 
cas, les intérêts sont payés par chèque ou, si 
le propriétaire de la débenture l'autorise par 
écrit, par transfert électronique, et les dében-
tures peuvent être appelées débentures 
entièrement nominatives. 
(4) Le paragraphe 101 (5) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» aux troisième et quatrième lignes 
de la version anglaise, de «debenture 
registry». 
31 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
101.1 (1) Les dossiers suivants peuvent 
être conservés sur support électronique ou 
magnétique : 
1. Les copies de certificats de propriété 
et l'original des notes de trans.fert de 
débenture visées au paragraphe 
101 (1). 
2. Les nom et adresse des propriétaires 
de débentures nominatives. 
3. Les détails concernant l'annulation et 
la destruction de débentures visée au 
paragraphe 103 (4) et l'émission de 






(2) Les écrits produits sur support électro- Admissibilit~ 
nique ou magnétique qui reproduisent la 
copie d'un certificat de propriété conservé en 
vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) et 
qui sont facilement compréhensibles sont 
admissibles en preuve comme s'il s'agissait 
d'une copie du certificat visée au paragraphe 
97 (1). 
(3) En l'absence de dossier écrit original , Idem 
les écrits produits sur support électronique 
ou magnétique qui sont facilement compré-
hensibles et qui reproduisent une note de 
transfert de débenture ou les dossiers conser-
vés en vertu de la disposition 2 ou 3 du para-
graphe (1) sont admissibles en preuve comme 
s'il s'agissait d'un dossier écrit original. 
32 Le paragraphe 103 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la quatrième ligne et aux sixième 
et septième lignes de la version anglaise res-
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33. Subsection 112 (1) of the Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1991, 
chapter 15, section 13, is further amended by 
inserting after "105" in the third line "111". 
34. The Act is further amended by adding 
the following section: 
125.1 The District Council and area mun-
icipalities may pass by-laws and enter into 
agreements to establish and operate a cen-
tralized communication system either alone 
or with other persons, municipalities, includ-
ing regional, di strict or metropolitan munici-
palities or the County of Oxford , or local 
boards to provide emergency response ser-
vices. 
MUNICIPALITY OF METROPOLITAN 
TORONTO ACT 
35.---{ 1) Clause 16 (1) (c) of the 
Municipality of Metropolitan Toronto Act is 
repealed. 
(2) Subsection 16 (2) of the Act is repealed. 
36. Subsection 19 (1) of the Act is 
amended by adding at the beginning "Subject 
to the Municipal Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act". 
37. Subsection 23 (2) of the Act is 
repealed. 
38.---{l) Subsection 85 (1) of the Act is 
amended by striking out "motor" in the fifth 
li ne. 
(2) Subsection 85 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) In subsection (1), " public transit vehi-
cle" means any vehicle operated by or for 
the Metropolitan Corporation or any other 
municipality , including a regional municipal-
ity, or by a transit commission , in connection 
with a regular passenger transportation ser-
vice, and includes vehicles that run on tracks 
and vehicles operated in connection with a 
regular passenger transportation se rvice as 
specified in the by-law. 
39. Subsection 115 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(2) Except in accordance with an agree-
ment made under subsection (3), no person 
other than the Commission shall operate a 
local passenger transportation service within 
the Metropolitan Area, except for, 
(a) rickshaws; 
(b) pedicabs; 
33 Le paragraphe 112 (1) de la Loi , tel 
qu ' il est modifié par l'article 13 du chapitre 
15 des Lois de !'Ontario de 1991, est modifié 
de nouveau par insertion, après d05i. à la 
troisième ligne, de «llb. 
34 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de l'article suivant : 
125.1 Le conseil de district et les munici-
palités de secteur peuvent adopter des règle-
ments municipaux et conclure des accords en 
vue de la création et du fonctionnement d'un 
réseau de communications centralisées, seuls 
ou avec d'autres personnes ou municipalités , 
y compris des municipalités régionales , de 
district ou de communauté urbaine , le comté 
d'Oxford ou des conseils locaux, aux fins de 
la prestation de services d'intervention d'ur-
gence. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ URBAINE DE TORONTO 
35 (1) L'alinéa 16 (1) c) de la Loi sur la 
municipalité de la communauté urbaine de 
Toronto est abrogé. 
(2) Le paragraphe 16 (2) de la Loi est 
abrogé. 
36 Le paragraphe 19 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de «Sous réserve de la 
Loi sur l'accès à l'information municipale et la 
protection de la vie privéei.. 
37 Le paragraphe 23 (2) de la Loi est 
abrogé. 
38 (1) Le paragraphe 85 (1) de la Loi est 
modifié par suppression de «automobilesi. à la 
cinquième ligne. 
(2) Le paragraphe 85 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Au paragraphe (1) , «Véhicule de trans-
port en commun» s'entend de tout véhicule 
exploité par la municipalité de la commu-
nauté urbaine ou par une autre municipalité, 
notamment une municipalité régionale , ou 
pour elles , ou par une commission de trans-
port, dans le cadre d'un service régulier de 
transport de passagers. S'entend en outre des 
véhicules qui roulent sur rails et des véhicu-
les qui sont exploités dans le cadre du service 
régulier de transport de passagers comme 
peut le préciser le règlement municipal. 
39 Le paragraphe 115 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Sauf en conformité avec un accord 
conclu en vertu du paragraphe (3), seule la 
Commission peut exploiter un se rvice de 
transport local de passagers dans l'agglomé-
ration urbaine, à l'exception de ce qui suit : 
a) les pousse-pousse; 
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(c) steam railways; 
(d) ·taxis; 
( e) vehicles used for providing sightseeing 
tours; 
(f) vehicles exclusively chartered to trans-
- port a group of persans for a specified 
trip within the Metropolitan Area and 
for which a group fee is paid; 
(g) buses owned and operated by or pur-
suant to a contract with a board of 
education, school board or private 
school; and 
(h) buses owned and operated by any cor-
poration or organization solely for its 
own purposes so long as no fee is 
charged for transportation. 
40. Section 209 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
209.-(1) The fines and penalties 
imposed for contravening a by-law of an area 
municipality belong to the area municipality 
if it carries out the prosecution and to the 
Metropolitan Corporation if another persan 
carries out the prosecution. 
(2) Despite subsection (1), the fines and 
penalties for ail parking and traffic violations 
belong to the Metropolitan Corporation. 
41. Subsection 211 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) The Licensing Commission shall elect 
a chair and may elect a vice-chair. 
(4) The Metropolitan Council may by by-
law establish quorum requirements for the 
Licensing Commission. 
42. Section 211.1 of the Act, as enacted by 
the Statutes of Ontario, 1991, chapter 15, sec-
tion 18, is repealed. 
43. Section 242 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
(4) Sections 167.1, 167.2, 167.3 and 167.4 
of the Municipal Act apply with necessary 
modifications to the Metropolitan Corpora-
tion. 
(5) The Metropolitan Corporation may 
combine and invest money held in the gen-
eral fund, the capital fund and a reserve 
fund. 
c) les chemins de fer à vapeur; 
d) les taxis; 
e) les véhicules utilisés à des fins de visi-
tes touristiques; 
f) les véhicules nolisés uniquement pour 
le transport d'un groupe de personnes 
à l'occasion d'un voyage particulier 
dans l'agglomération urbaine pour 
lequel un tarif de groupe est versé; 
g) les autobus exploités conformément à 
un contrat passé avec un conseil de 
l'éducation, un conseil scolaire ou une 
école privée qui en est propriétaire; 
h) les autobus exploités par une personne 
morale ou une organisation qui en est 
propriétaire, uniquement à ses propres 
fins, pourvu qu'aucun tarif ni aucun 
droit ne soit exigé pour le transport. 
40 L'article 209 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
209 (1) Les amendes et les pénalités 
imposées en cas d'infraction à un règlement 
municipal d'une municipalité de secteur 
appartiennent à la municipalité de secteur si 
c'est elle qui intente les poursuites et à la 
municipalité de la communauté urbaine si 
c'est quelqu'un d'autre qui intente les pour-
suites. 
(2) Malgré le paragraphe (1), les amendes 
et les pénalités relatives aux infractions aux 
règlements de la circulation ou aux infrac-
tions de stationnement appartiennent à la 
municipalité de la communauté urbaine. 
41 Le paragraphe 211 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) La Commission de délivrance de per-
mis doit élire un président et peut élire un 
vice-président. 
(4) Le conseil de la communauté urbaine 
peut, par règlement municipal, établir des 
exigences en ce qui a trait au quorum de la 
Commission de délivrance de permis. 
42 L'article 211.1 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 18 du chapitre 15 des Lois 
de !'Ontario de 1991, est abrogé. 
43 L'article 242 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(4) Les articles 167.l, 167.2, 167.3 et 
167.4 de la Loi sur les municipalités s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires , à la 
municipalité de la communauté urbaine. 
(5) La municipalité de la communauté 
urbaine peut combiner et investir des som-
mes d'argent provenant du fonds d'adminis-
tration générale, du fonds d'immobilisations 
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(6) Money invested under subsection (5) 
shall be invested only in the securities named 
in subsection (2). 
(7) Earnings from the combined invest-
ment shall be credited to the separate funds 
in proportion to the amount invested from 
those funds. 
44. Subsection 247 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(2) The amount that may be borrowed at 
any one time for the purposes mentioned in 
subsection (1) plus any similar borrowings 
that have not been repaid shall not, except 
with the approval of the Municipal Board, 
exceed, from January lst to September 30th 
of the year, 50 percent and from October lst 
to December 31st, 25 per cent of the total 
amount of the estimated revenues of the 
Metropolitan Corporation as set forth in the 
estimates adopted for the year. 
45. Subsection 249 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(4) Subsections 147 (2), (4) and (5) of the 
Municipal Act apply with necessary modifica-
tions to the Metropolitan Corporation. 
46. Subsection 250 (1) of the Act is 
amended by inserting after "Board" in the 
third line "or the Metropolitan 
Corporation''. 
47.-{1) Subsection 251 (1) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the first line and substituting "Metropoli-
tan Corporation" and by striking out "by the 
Metropolitan Corporation" in the third and 
fourth lines. 
(2) Subsection 251 (2) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the first line and substituting "Metropoli-
tan Corporation" and by striking out "by the 
Metropolitan Corporation" in the third and 
fourth lines. 
48. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
251.1 Section 188 of the Municipal Act 
applies with necessary modifications to the 
Metropolitan Corporation. 
49.-{1) Subsection 252 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) The whole debt and the debentures to 
be issued therefor shall be made payable 
within a term not to exceed the lifetime of 
the undertaking up to a maximum of forty 
years. 
(6) Les sommes d'argent investies en vertu 
du paragraphe (5) ne doivent être investies 
que dans des valeurs indiquées au paragra-
phe (2). 
(7) Les revenus provenant d'un investisse-
ment combiné sont versés aux fonds distincts 
dans la même proportion que le montant 
investi à même ces fonds. 
44 Le paragraphe 247 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Sauf approbation de la Commission 
des affaires municipales, le montant qui peut 
être emprunté en tout temps aux fins visées 
au paragraphe (1) majoré des emprunts simi-
laires qui n'ont pas été remboursés ne doit 
pas dépasser, du 1•r janvier au 30 septembre 
de l'année, 50 pour cent et, du 1°' octobre au 
31 décembre, 25 pour cent du montant total 
des recettes estimatives de la municipalité de 
la communauté urbaine qui sont indiquées 
dans les prévisions budgétaires adoptées pour 
l'année visée. 
45 Le paragraphe 249 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Les paragraphes 147 (2), (4) et (5) de 
la Loi sur les municipalités s'appliquent, avec 
les adaptations nécessaires, à la municipalité 
de la communauté urbaine. 
46 Le paragraphe 250 (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après «municipaleS» à 
la quatrième ligne, de «Ou la municipalité de 
la communauté urbaine». 
47 (1) Le paragraphe 251 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Commission des 
affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «municipalité de la com-
munauté urbaine» et par suppression de «par 
la municipalité de la communauté urbaine» 
aux quatrième et cinquième lignes. 
(2) Le paragraphe 251 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Commission des 
affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «municipalité de la com-
munauté urbaine» et par suppression de «par 
la municipalité de la communauté urbaine» 
aux troisième et quatrième lignes. 
48 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
251.1 L'article 188 de la Loi sur les 
municipalités s'applique, avec les adaptations 
nécessaires , à la municipalité de la commu-
nauté urbaine. 
49 (1) Le paragraphe 252 (3) de la Loi 
est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) La totalité de la dette contractée et les 
débentures qui doivent être émises aux fins 
de celle-ci viennent à échéance au plus tard à 
l'expiration de la durée de l'engagement, jus-
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(2) Subsection 252 (16) of the Act ls 
repealed and the following substituted: 
(16) Subsections 140 (4) and (16), sections 
141, 142 and 143 and subsections 144 (2.1) to 
(2.3) and 145 (1) and (2) of the Municipal 
Act apply with necessary modifications to the 
Metropolitan Corporation. 
(3) The English version of paragraph 3 of 
subsection 252 (19) of the Act is amended by 
striking out "Debenture Registry Book" at 
the end and substituting "debenture 
registry". 
(4) Subsection 252 (20) of the Act ls 
repealed and the following substituted: 
(20) The by-law may provide that the 
debentures shall be expressed and be payable 
in Canadian currency or lawfu,I money of the 
United States or Great Britain or, if the Met-
ropolitan Corporation is a prescribed munici-
pality under subsection 146 (4) of the 
Municipal Act, in a foreign currency pre-
scribed under that subsection. 
(5) Subsection 252 (22) of the Act is 
amended by striking out "described ln clause 
(20) (b), (c) or (d)" in the third and fourth 
Iines and substituting "other than that of 
Canada". 
50. Subsections 258 (3) and (4) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(3) The signature of the treasurer, chair or 
such other person authorized by by-law to 
sign or countersign the debentures or other 
like instruments may be engraved, litho-
graphed, printed or otherwise mechanically 
reproduced thereon. 
(4) The seal of the Metropolitan Corpora-
tion when engraved, lithographed, printed or 
otherwise mechanically reproduced bas the 
same effect as if manually affixed and the sig-
nature of the treasurer, chair or such other 
person authorized by by-law to sign or coun-
tersign the debentures or other like instru-
ments when engraved, lithographed, printed 
or otherwise mechanically reproduced shall 
be deemed the signature of the treasurer, 
chair or other person so authorized to sign 
respectively and is binding upon the Metro-
politan Corporation. 
51.-(1) Subsection 260 (1) of the Act is 
amended, 
(a) by striking out "Debenture Registry 
Book" in the thirteenth line of the 
English version and substituting "de-
benture registry"; 
(2) Le paragraphe 252 (16) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(16) Les paragraphes 140 (4) et (16), les 
articles 141, 142 et 143 ainsi que les paragra-
phes 144 (2.1) à (2.3) et 145 (1) et (2) de la 
Loi sur les municipalités s'appliquent, avec 
les adaptations nécessaires, à la municipalité 
de la communauté urbaine. 
(3) La disposition 3 du paragraphe 252 (19) 
de la Lol est modifiée par substitution, à 
«Debenture Registry Book» aux sixième et 
septième lignes de la version anglaise, de 
«debenture registryi.. 
(4) Le paragraphe 252 (20) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(20) Le règlement municipal peut prévoir 
que les débentures sont exprimées et paya-
bles en devises canadiennes ou en monnaie 
ayant cours aux États-Unis ou en Grande-
Bretagne ou, si la municipalité de la commu-
nauté urbaine est une municipalité prescrite 
en vertu du paragraphe 146 (4) de la Loi sur 
les municipalités, en devises étrangères, tel 
qu'il est prescrit en vertu de ce paragraphe. 
(5) Le paragraphe 252 (22) de la Loi est 
modifié par substitution, à «d'une devise 
mentionnée à l'alinéa (20) b), c) ou d)» aux 
quatrième et cinquième lignes, de «de devises 
autres que celles ayant cours au Canadà». 
50 Les paragraphes 258 (3) et (4) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(3) La signature du trésorier, du président 
ou de la personne autorisée à signer ou à 
contresigner les débentures ou autres effets 
du même genre par règlement municipal peut 
être reproduite mécaniquement, notamment 
par impression, lithographie ou gravure. 
( 4) Le sceau de la municipalité de la com-
munauté urbaine qui est reproduit mécani-
quement, notamment par impression, litho-
graphie ou gravure, a les mêmes effets que 
s'il avait été apposé manuellement. La signa-
ture du trésorier, du président ou de la per-
sonne autorisée, par règlement municipal, à 
signer ou à contresigner les débentures ou 
autres effets du même genre, qui y est repro-
duite mécaniquement, notamment par 
impression, lithographie ou gravure, est 
réputée la signature du trésorier, du prési-
dent ou de la personne autorisée à les signer, 
selon le cas, et elle lie la municipalité de la 
communauté urbaine. 
51 (1) Le paragraphe 260 (1) de la Loi est 
modifié: 
a) par substitution, à «Debenture Registry 
Book» à la treizième ligne de la version 
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(b) by striking out "enter in a book, to be 
called the Debenture Registry Book" in 
the twenty-first and twenty-second lines 
and substituting "record in a deben-
ture registry"; and 
(c) by striking out "in such book" in the 
second and third last lines of the 
English version. 
(2) The English version of subsection 
260 (3) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the seventh 
line and substituting "debenture registry". 
(3) The English version of subsection 
260 (4) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the fourth line 
and substituting "debenture registry". 
52. The Act is further amended by adding 
the following section: 
260.1-(1) The following records may be 
kept electronically or by using a magnetic 
medium: 
1. Copies of certificates of ownership and 
original memoranda of debenture 
transfers under subsection 260 (1). 
2. Names and addresses of the owners of 
registered debentures. 
3. Particulars of the cancellation and 
destruction of debentures under sub-
section 262 (4) and the issuance of any 
new debentures in exchange. 
(2) Any writing produced from an elec-
tronic or magnetic medium that represents 
the copy of a certificate of ownership kept 
under paragraph 1 of subsection (1) and that 
is in a readily understandable form is admis-
sible in evidence to the same extent as a copy 
of the certificate under subsection 260 (1). 
(3) If there is no original written record, 
any writing produced from an electronic or 
magnetic medium that is in a readily under-
standable form and that represents a memo-
randum of debenture transfer or the records 
kept under paragraph 2 or 3 of subsection (1) 
is admissible in evidence to the same extent 
as if it were an original written record. 
53. The English version of subsection 
262 (4) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the fourth and 
fifth lines and in the seventh line and substi-
tuting in each case "debenture registry". 
54. Clause 263 (3) (c) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the fifth line and substituting "Metropoli-
tan Corporation". 
55. The Act is further amended by adding 
the following section: 
b) par substitution, à «inscrit, dans un 
registre appelé registre des débentu-
res,» aux dix-neuvième, vingtième et 
vingt et unième lignes, de «Consigne 
dans un registre des débentures»; 
c) par suppression de «in such book» aux 
vingt-quatrième et vingt-cinquième 
lignes de la version anglaise. 
(2) Le paragraphe 260 (3) de la Loi est 
modifié par substitution, à «I>ebenture Regis-
try Book» à la septième ligne de la version 
anglaise, de «debenture registry». 
(3) Le paragraphe 260 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la quatrième ligne de la version 
anglaise, de «debenture registry». 
52 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de l'.article suivant : 
260.1 (1) Les dossiers suivants peuvent 
être conservés sur support électronique ou 
magnétique : 
1. Les copies de certificats de propriété 
et l'original des notes de transfert de 
débentu re visées au paragraphe 
260 (1). 
2. Les nom et adresse des propriétaires 
de débentures nominatives. 
3. Les détails concernant l'annulation et 
la destruction de débentures visée au 
paragraphe 262 (4) et l'émission de 
nouvelles débentures en échange. 
(2) Les écrits produits sur support électro-
nique ou magnétique qui reproduisent la 
copie d'un certificat de propriété conservé en 
vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) et 
qui sont facilement compréhensibles sont 
admissibles en preuve comme s'il s'agissait 
d'une copie du certificat visée au paragraphe 
260 (1). 
(3) En l'absence de dossier écrit original, 
les écrits produits sur support électronique 
ou magnétique qui sont facilement compré-
hensibles et qui reproduisent une note de 
transfert de déb<;nture ou les dossiers conser-
vés en vertu de la disposition 2 ou 3 du para-
graphe (1) sont admissibles en preuve comme 
s'il s'agissait d'un dossier écrit original. 
53 Le paragraphe 262 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» aux quatrième et cinquième lignes 
et à la septième ligne de la version anglaise 
respectivement, de «debenture registry». 
54 L'alinéa 263 (3) c) de la Loi est modifié 
par substitution, à «Commission des affaires 
municipales» aux cinquième et sixième lignes, 
de «municipalité de la communauté urbaine». 
55 La Loi est modifiée en outre par 













270.1 The Metropolitan Council and area 
municipalities may pass by-laws and enter 
into agreements to establish and operate a 
centralized communication system either 
alone or with other persons, municipalities, 
including regional, district or metropolitan 
municipalitiés or the County of Oxford, or 
local boards to provide emergency response 
services. 
COUNTY OF OXFORD ACT 
56. Clause 17 (2) (c) of the County of 
Oxford Act is repealed. 
57. Subsection 21 (1) of the Act is 
amended by adding al the beginning "Subject 
to the Municipal Freedom of ln/ ormaJion and 
Protection of Privacy Act". 
58. Subsection 78 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(1) Sections 167, 167.1, 167.2, 167.3 and 
167.4 of the Municipal Act apply with neces-
sary modifications to the County. 
59. The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
Definitions 84.1 In sections 84.2 to 84.13, 
" commercial assessment" means the total, 
according to the last returned assessment 
roll, of, 
(a) the assessment of real property that is 
used as the basis for computing busi-
ness assessment, including the assess-
ment for real property that is rented 
and occupied or used by the Crown in 
right of Canada or any province or any 
board, commission, corporation or 
other agency thereof, or by any munic-
ipal or regional corporation or local 
board thereof, 
(b) business assessment , and 
(c) the assessment for minerai lands, pipe 
lines and railway lands, other than 
railway lands actually in use for resi-
dential and farming purposes; ("éva-
luation des industries et des com-
merces") 
" county rating by-law" means a by-law 
passed under subsection 84.2 (2) or (3); 
("règlement municipal d'imposition aux 
fins du comté") 
"public school board" means a public board 
as defined in subsection 1 (1) of the 
Education Act; ("conseil d'écoles publi-
ques") 
270.1 Le conseil de la communauté 
urbaine et les municipalités de secteur peu-
vent adopter des règlements municipaux et 
conclure des accords en vue de la création et 
du fonctionnement d'un réseau de communi-
cations centralisées, seuls ou avec d'autres 
personnes ou municipalités , y compris des 
municipalités régionales, de district ou de 
communauté urbaine, le comté d'Oxford, ou 
des conseils locaux, aux fins de la prestation 
de services d'intervention d'urgence. 
LOI SUR LE COMTÉ D'OXFORD 
56 L'alinéa 17 (2) c) de la Loi sur le comté 
d'Oxford est abrogé. 
57 Le paragraphe 21 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de ~Sous réserve de la 
wi sur l'accès à l'information municipale et la 
protection de la vie privée». 
58 Le paragraphe 78 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Les articles 167, 167.1 , 167.2, 167.3 et 
167.4 de la Loi sur les municipalités s'appli-
quent au comté avec les adaptations nécessai-
res. 
59 La Loi est modifiée par adjonction des 







84.1 Les définitions qui suivent ~·appli- D~finitions 
quent aux articles 84.2 à 84.13. 
«bien imposable» S'entend notamment de 
l'évaluation commerciale et de toute autre 
forme d'évaluation foncière effectuées en 
vertu de la Loi sur /'évaluation foncière. 
(«rateable property») 
«conseil d'écoles publiques» Conseil public 
au sens de la définition de «conseil public» 
au paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
l'éducation. («public school board») 
«conseil d'écoles séparées» Conseil d'écoles 
séparées au sens de la définition de 
«conseil d'écoles séparées» au paragraphe 
1 (1) de la Loi sur l'éducation . («separate 
school board») 
«évaluation des industries et des commerces» 
Le total des valeurs suivantes, selon le rôle 
d'évaluation déposé le plus récemment : 
a) le montant de l'évaluation des biens 
immeubles qui sert de base au calcul 
de l'évaluation commerciale, y compris 
l'évaluation des biens immeubles loués 
et occupés ou utilisés par la Couronne 
du chef du Canada ou d'une province, 
par l'un de ses conseils , l'une de ses 
commissions, l'une de ses personnes 
morales ou l'un de ses autres organis-
mes, ou par une municipalité ou une 
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"rateable property" includes business and 
other assessment made under the 
Assessment Act; ("bien imposable") 
" residential and farm assessment" means the 
total assessment for real property accord-
ing to the last returned assessment roll 
except the assessments for real property 
mentioned in clauses (a) and (c) of the def-
inition of "commercial assessment"; 
("évaluation résidentielle et agricole") 
"separate school board" means a separate 
school board as defined in subsection 1 (1) 
of the Education Act; ("conseil d'écoles 
séparées") 
"weighted assessment" means, for the rele-
vant area, the total of, 
(a) the product obtained by multiplying 
the residential and farm assessment by 
85 per cent, and 
(b) the commercial assessment. ("évalua-
tion pondérée") 
84.2-(1) In this section, 
" general county levy" means a sum suffi-
cient, 
(a) for payment of the estimated current 
annual expenditures as adopted under 
section 79, and 
(b) for payment of ail debts of the County 
falling due within the year as well as 
amounts required to be raised for sink-
ing fonds and principal and interest 
payments or sinking fund requirements 
in respect of debenture debt of area 
municipalities for the payment of 
which the County is liable under this 
Act, 
but exclu de s the special library levy; 
("prélèvement de comté général") 
"special library levy" means an amount 
required to be raised by two or more area 
municipalities in any year for County 
library purposes. ("prélèvement extraordi-
naire aux fins des bibliothèques") 
b) le montant de l'évaluation commer-
ciale, 
c) le montant de l'évaluation des biens-
fonds à caractère minier, des pipelines 
ainsi que des biens-fonds des compa-
gnies de chemin de fer autres que ceux 
effectivement utilisés à des fins rési-
dentielles et agricoles. («commercial 
assessment») 
«évaluation pondérée» Pour le secteur visé, 
le total des valeurs suivantes : 
a) le produit obtenu en multipliant le 
montant de l'évaluation résidentielle et 
agricole par 85 pour cent, 
b) le montant de l'évaluation des indus-
tries et des commerces. ( «weighted 
assessment») 
«évaluation résidentielle et agricole» Le total 
de l'évaluation des biens immeubles selon 
le rôle d'évaluation déposé le plus récem-
ment, à l'exception de l'évaluation des 
biens immeubles indiqués aux alinéas a) et 
c) de la définition de l'expression 
«évaluation des industries et des commer-
ces». («residential and farm assessment») 
«règlement municipal d'imposition aux fins 
du comté» Règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe 84.2 (2) ou (3). 
( «County rating by-law») 
84.2 (1) Les définitions qui suivent s'ap- Définitions 
pliquent au présent article. 
«prélèvement de comté général» Sommes 
d'argent suffisantes : 
a) pour payer les dépenses courantes 
annuelles figurant dans les prévisions 
budgétaires adoptées en vertu de l'arti-
cle 79, 
b) pour rembourser la totalité des dettes 
du comté qui viennent à échéance au 
cours de l'année, ainsi que les mon-
tants qui doivent être recueillis pour 
effectuer les versements destinés aux 
fonds d'amortissement et les verse-
ments de principal et d'intérêts ou 
pour satisfaire aux exigences du fonds 
d'amortissement à l'égard de la dette 
obligataire des municipalités de sec-
teur dont le remboursement incombe 
au comté aux termes de la présente 
loi. 
La présente définition exclut toutefois le 
prélèvement extraordinaire aux fins des 
bibliothèques. ( «general county levy») 
«prélèvement extraordinaire aux fins des 
bibliothèques» Montant que deux munici-
palités de secteur ou plus doivent recueillir 
au cours d'une année aux fins des biblio-
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(2) For purposes of ra1smg the general 
county levy, the County Council, on or 
before the 31st day of March in each year, 
shall pass a by-law directing the council of 
each area municipality to levy a separate 
rate, as specified in the by-law, on the resi-
dential and farm assessment in the area 
municipality rateable for county purposes 
and on the commercial assessment in the 
area municipality rateable for county pur-
poses. 
(3) For purposes of ra1smg a special 
library levy, the County Council, on or 
before the 31st day of March in each year, 
shall pass a by-law directing the council of 
each applicable area municipality to levy a 
separate rate, as specified in the by-law, on 
the residential and farm assessment in the 
area municipality rateable for county pur-
poses and on the commercial assessment in 
the area municipality rateable for county pur-
poses. 
(4) The rate that the County Council shall 
direct to be levied in each year on commer-
cial assessment for each separate levy speci-
fied in subsections (2) and (3) shall be deter-
mined by multiplying the sum required for 
each levy by 1,000 and dividing the product, 
(a) by the weighted assessment for ail the 
area municipalities in the County, in 
the case of the general county levy; 
and 
(b) by the weighted assessment of those 
area municipalities that are rateable 
for the purpose of raising the special 
library levy, in the case of a special 
library levy. 
(5) The rate that the County Council shall 
direct to be levied on the residential and 
farm assessment under subsections (2) and 
(3) shall be 85 per cent of the rate that it 
directs to be levied on commercial assess-
ment. 
(6) In each year, the council of each area 
municipality shall levy, in accordance with 
the county rating by-law passed for that year, 
the rates specified in the by-law. 
(7) The assessment for real property that 
is exempt from taxation for county purposes 
by virtue of any Act or by virtue of a by-law 
passed by the council of an area municipality 
(2) En vue de recueillir le montant du 
prélèvement de comté général, le conseil de 
comté adopte, au plus tard le 31 mars de 
chaque année, un règlement municipal 
ordonnant au conseil de chacune des munici-
palités de secteur de prélever un impôt dis-
tinct, qui est précisé dans le règlement muni-
cipal, à l'égard de l'évaluation résidentielle et 
agricole dans la municipalité de secteur qui 
est imposable aux fins du comté et à l'égard 
du montant de l'évaluation des industries et 
des commerces dans la municipalité de sec-
teur qui est imposable aux fins du comté. 
(3) En vue de recueillir le montant du 
prélèvement extraordinaire aux fins des 
bibliothèques, le conseil de comté adopte, au 
plus tard le 31 mars de chaque année, un 
règlement municipal ordonnant au conseil de 
chacune des municipalités de secteur visées 
de prélever un impôt distinct, qui est précisé 
dans le règlement municipal, à l'égard de 
l'évaluation résidentielle et agricole dans la 
municipalité de secteur qui est imposable aux 
fins du comté et à l'égard de l'évaluation des 
industries et des commerces dans la munici-
palité de secteur qui est imposable aux fins 
du comté. 
(4) L'impôt que le conseil de comté 
ordonne de prélever chaque année à l'égard 
de l'évaluation des industries et des commer-
ces pour les prélèvements distincts visés aux 
paragraphes (2) et (3) est fixé en multipliant 
la somme d'argent requise pour chaque pré-
lèvement par 1 000 et en divisant le résultat : 
a) dans le cas du prélèvement de comté 
général, par l'évaluation pondérée 
pour l'ensemble des municipalités de 
secteur du comté; 
b) dans le cas du prélèvement extraordi-
naire aux fins des bibliothèques, par 
l'évaluation pondérée des municipali-
tés de secteur qui sont imposables 
dans le but de recueillir le prélèvement 
extraordinaire aux fins des bibliothè-
ques. 
(5) L'impôt que le conseil de comté 
ordonne de prélever à l'égard de l'évaluation 
résidentielle et agricole en vertu des paragra-
phes (2) et (3) est 85 pour cent de celui qu'il 
ordonne de prélever à l'égard de l'évaluation 
des industries et des commerces. 
(6) Chaque année, le conseil de chacune 
des municipalités de secteur prélève, confor-
mément au règlement municipal d'imposition 
aux fins du comté adopté pour l'année en 
question, les impôts qui sont précisés dans le 
règlement municipal. 
(7) L'évaluation des biens immeubles qui 
sont exonérés de l'impôt aux fins du comté 
en vertu d'une loi ou en vertu d'un règlement 
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under any Act shall not be included when 
determining the total of the weighted assess-
ments for the purposes of subsection ( 4 ). 
(8) The full value of ail rateable property 
shall be used in determining, 
(a) the rates to be Ievied under subsec-
tions (4) and (5); and 
(b) the assessment on which the levy shall 
be made under subsection (6). 
(9) Despite any other Act, but subject to 
section 23 of the Assessment Act, no fixed 
assessment applies to the full value under 
subsection (8). 
(10) A county rating by-Iaw shall specify 
the amount to be raised in an area municipal-
ity as a result of a levy being made in that 
area municipality in accordance with the by-
Iaw and the by-Iaw, 
(a) may require specified portions of that 
amount to be paid to the treasurer of 
the County on or before specified 
dates; and 
(b) may provide that the County shall pay 
interest at a rate to be determined by 
the County Council on any payment 
required, or portion thereof, made in 
advance by any area municipality. 
( 11) The amount specified to be raised in 
an area municipality pursuant to a county 
rating by-law shall be deemed to be taxes 
and is a debt of the area municipality to the 
County and the treasurer of the area munici-
pality shall pay the amount owing by the area 
municipality to the treasurer of the County 
on or before the dates and in the portions 
specified in the county rating by-Iaw. 
(12) lf an area municipality fails to make 
any payment, or portion of it, as provided in 
the county rating by-Iaw, the area municipal-
ity shall pay to the County interest on the 
amount in default at the rate of 15 per cent 
per year, or such lower rate as the County 
Council may by by-Iaw determine, from the 
date payment is due until it is made. 
( 13) The Minister by order may extend 
the time for passing a county rating by-Iaw in 
any year and such an order may be made 
even if the time limit set out in subsection (2) 
or (3) has expired. 
palité de secteur en vertu de toute loi, n'est 
pas incluse dans le calcul du total des évalua-
tions pondérées pour l'application du para-
graphe (4). 
(8) La valeur intégrale de l'ensemble des Utilisation de 
la valeur 
biens imposables est utilisée pour fixer : intégrale 
a) les impôts devant être prélevés en 
vertu des paragraphes (4) et (5); 
b) l'évaluation à l'égard de laquelle le 
prélèvement est effectué en vertu du 
paragraphe (6). 
(9) Malgré toute autre loi, mais sous 
réserve de l'article 23 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière, les évaluations fixes ne s'appli-
quent pas à la valeur intégrale visée au para-
graphe (8). 
(10) Un règlement municipal d'imposition 
de comté précise le montant qui doit être 
recueilli dans une municipalité de secteur par 
suite d'un prélèvement effectu-! dans cette 
municipalité de secteur conformément au 
règlement municipal mentionné. Le règle-
ment municipal peut : 
a) exiger que des parties déterminées de 
ce montant soient payées au trésorier 
du comté au plus tard aux dates fixées; 
b) prévoir que le comté devra payer des 
intérêts à un taux que fixe le conseil 
de comté sur tout versement requis, 
ou une partie de celui-ci, effectué en 
avance par une municipalité de sec-
teur. 
( 11) Le montant précisé qui doit être 
recueilli dans une municipalité de secteur 
conformément à un règlement municipal 
d'imposition aux fins du comté est réputé 
constituer des impôts et est une dette de la 
municipalité de secteur envers le comté. Le 
trésorier de la municipalité de secteur verse 
le montant dû par cette dernière au trésorier 
du comté au plus tard aux dates et selon les 
proportions qui sont précisées dans le règle-
ment municipal d'imposition aux fins du 
comté. 
(12) Si la municipalité de secteur omet 
d'effectuer le versement de la totalité ou 
d'une partie du montant qui est prévu par le 
règlement municipal d'imposition aux fins du 
comté, elle est tenue de payer au comté des 
intérêts sur ce montant, calculés au taux 
annuel de 15 pour cent ou au taux inférieur 
que le conseil de comté peut fixer par règle-
ment municipal. 
(13) Le ministre peut, par arrêté, proroger 
le délai imparti pour adopter un règlement 
municipal d'imposition aux fins du comté au 
cours d'une année malgré l'expiration du 
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84.3-(1) In each year , each school 
board of the County shall determine the 
rates to be Ievied by the applicable area 
municipalities to provide the sums required 
for elementary and secondary school pur-
poses, as the case may be, in that year and 
shall specify the amount that is to be pro-
vided in that year by the application of those 
rates within an area municipality. 
(2) The determinations required by sub-
section (1) shall be made in accordance with 
subsection 250 (1) of the Education Act. 
(3) On or before the lst day of March in 
each year, each school board of the County 
shall direct the council of each applicable 
area municipality to levy the rates deter-
rnined by the particular board in respect of 
that area municipality under subsection (1) 
and shall advise the area municipality of the 
estimated amount of money to be raised by 
Ievying those rates. 
(4) In each year, the council of an area 
municipality shall Ievy rates, in accordance 
with the directions under subsection (3), 
upon ail property in the area municipality 
rateable for public school board or separate 
school board purposes, as may be appropri-
ate. 
(5) The full value of ail applicable rateable 
property shall be used in determining, 
(a) the weighted assessment for each area 
municipality for purposes of appor-
tioning among the applicable area 
municipalities the sums required for 
school purposes by the school boards 
mentioned in subsection (3); 
(b) the rates mentioned in subsection (1); 
and 
(c) the assessment upon which the rates 
are to be levied under sections 115, 
120 and 243 of the Education Act. 
(6) Despite any other Act, but subject to 
section 23 of the Assessment Act, no fixed 
assessment applies to the full value under 
subsection (5). 
(7) For the purposes of determining and 
levying rates under this section, a reference 
in the Education Act to "commercial assess-
ment" or "residential and fann assessment" 
shall be deemed to be a reference to such 
assessments as defined in this Part and not as 
defined in section 248 of that Act. 
84.3 (1) Chaque année , chacun des con-
seils scolaires du comté fixe les impôts que 
doivent prélever les municipalités de secteur 
concernées en vue de recueillir les sommes 
d'argent requises aux fins des écoles élémen-
taires et des écoles secondaires, selon le cas, 
au cours de l'année. Ces conseils précisent le 
montant qui doit être fourni au cours de l'an-
née par l'application de ces impôts dans une 
municipalité de secteur. 
(2) La fixation qu'exige le paragraphe (1) 
est effectuée conformément au paragraphe 
250 (1) de la Loi sur /'éducation . 
(3) Au plus tard le 1er mars de chaque 
année, chacun des conseils scolaires du 
comté ordonne au conseil de chacune des 
municipalités de secteur concernées de préle-
ver les impôts qui sont fixés par le conseil à 
l'égard de la municipalité de secteur en vertu 
du paragraphe (1) et indique à la municipa-
lité de secteur les sommes d'argent estimati-
ves qui doivent être recueillies au moyen du 
prélèvement de ces impôts. 
(4) Chaque année, le conseil d'une muni-
cipalité de secteur prélève les impôts confor-
mément à l'ordre donné en vertu du paragra-
phe (3) à l'égard de tous les biens de la 
municipalité de secteur qui sont imposables 
aux fins du conseil d'écoles publiques ou du 









(5) La valeur intégrale de l'ensemble des Utilisation de la valeur 
biens imposables en question est utilisée pour int~grale 
fixer: 
a) l'évaluation pondérée pour chaque 
municipalité de secteur aux fins de la 
répartition, entre les municipalités de 
secteur concernées, des sommes d'ar-
gent requises aux fins scolaires par les 
conseils scolaires mentionnés au para-
graphe (3); 
b) les impôts visés au paragraphe (1); 
c) l'évaluation à l'égard de laquelle les 
impôts doivent être prélevés en vertu 
des articles 115, 120 et 243 de la Loi 
sur /'éducation. 
(6) Malgré toute autre loi, mais sous 
réserve de l'article 23 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière, les évaluations fixes ne s'appli-
quent pas à la valeur intégrale visée au para-
graphe (5). 
(7) Aux fins de la fixation et du prélève-
ment des impôts en vertu du présent article, 
la mention dans la Loi sur l'éducation de 
l'expression «évaluation des industries et des 
commerces» ou de l'expression «évaluation 
résidentielle et agricole» est réputée la men-
tion de ces évaluations telles qu'elles sont 
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(8) Subsection 247 (2) o f the Education 
Act does not apply to the determination of 
rates under subsection (1) . 
(9) Except as provided in this section, the 
Education Act continues to apply to the Ievy-
ing of rates and collecting of taxes for each 
public school board and separate school 
board having jurisdiction in ail or part of the 
County. 
84.4-(1) ln this section, 
"area municipality Ievy" means the amount 
required for area municipality purposes 
under section 162 of the Municipal Act, 
including the sums required for any board, 
commission or other body, but excluding 
those amounts required to be raised for 
county and school purposes; ("prélève-
ment pour une municipalité de secteur") 
"special area municipality levy" means an 
amount to be raised by an area municipal-
ity that is not included in the area munici-
pality Ievy, but excluding those amounts 
required to be raised for county and school 
purposes. ("prélèvement extraordinaire 
pour une municipalité de secteur") 
(2) The council of each area municipality, 
in each year in accordance with subsections 
(3) and (4) , shall Ievy separate rates on the 
whole of the rateable commercial assessment 
and on the whole of the rateable residential 
and farm assessment in respect of the area 
municipality Ievy and the special area munici-
pality Ievy. 
(3) The rates to be levied in each year on 
commercial assessment for each separate levy 
specified in subsection (2) shall be deter-
mined by multiplying the sum required for 
each such levy by 1,000 and dividing the 
product, 
(a) by the weighted assessment for the 
area municipality , in the case of an 
area municipality Ievy; and 
(b) by the weighted assessment deter-
mined on the basis of the assessment 
that is rateable for the purpose of rais-
ing the special area municipality Ievy, 
telles qu'elles sont définies à l'article 248 de 
cette loi . 
(8) Le paragraphe 247 (2) de la Loi sur Non-applica-
tion 
l'éducation ne s'applique pas à la fixation des 
impôts prévue par le paragraphe (1). 
(9) Sauf disposition contraire du présent 
article, la Loi sur /'éducation continue de 
s'appliquer à l'égard du prélèvement et de la 
perception des impôts pour chaque conseil 
d'écoles publiques et chaque conseil d'écoles 
séparées qui a compétence dans tout le 
comté ou dans une partie de celui-ci . 
84.4 (1) Les définitions qui suivent s'ap-
pliquent au présent article. 
«prélèvement extraordinaire pour une muni-
cipalité de secteur» Le montant que doit 
recueillir une municipalité de secteur et qui 
n'est pas compris dans le prélèvement pour 
une municipalité de secteur, à l'exclusion 
toutefois des montants devant être recueil-
lis aux fins du comté et aux fins scolaires. 
( «Special area municipality levy») 
«prélèvement pour une municipalité de sec-
teur» Le montant requis aux fins d'une 
municipalité de secteur en vertu de l'article 
162 de la Loi sur les municipalités, y com-
pris les sommes d'argent requises pour un 
conseil, une commission ou un autre orga-
nisme, à l'exclusion toutefois des montants 
devant être recueillis aux fins du comté et 
aux fins scolaires. («area municipality 
Ievy») 
(2) Le conseil de chaque municipalité de 
secteur est tenu, chaque année conformé-
ment aux paragraphes (3) et (4), de prélever 
des impôts distincts, d'une part, à l'égard du 
montant intégral de l'évaluation des indus-
tries et des commerces qui est imposable et, 
d'autre part, à l'égard du montant intégral de 
l'évaluation résidentielle et agricole qui est 
imposable, en ce qui concerne le prélève-
ment pour une municipalité de secteur et le 
prélèvement extraordinaire pour une munici-
palité de secteur. 
(3) Les impôts devant être prélevés cha-
que annee, à l'égard de l'évaluation des 
industries et des commerces pour chaque 
prélèvement distinct précisé au paragraphe 
(2), sont fixés en multipliant la somme d'ar-
gent requise pour chaque prélèvement par 
1 000 et en divisant le résultat : 
a) par l'évaluation pondérée pour la 
municipalité de secteur, dans le cas 
d'un prélèvement de municipalité de 
secteur; 
b) par l'évaluation pondérée fixée d'après 
le montant de l'évaluation qui est 
imposable en vue de recueillir le pré-
lèvement extraordinaire pour une 
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in the case of a special area municipal-
ity levy. 
(4) The rates to be levied in each year on 
residential and farm assessment for each sep-
arate levy specified in subsection (2) shall be 
85 per cent of the rate to be levied on com-
mercial assessment in accordance with sub-
section (3). 
(5) Section 155 of the Municipal Act and 
section 9 of the Ontario Unconditional 
Grants Act do not apply to an area munici-
pality. 
(6) A reference in any other Act to a levy 
by a local municipality under section 155 of 
the Municipal Act or section 9 of the Ontario 
Unconditional Grants Act shall, with respect 
to an area municipality, be deemed to be a 
reference to a levy under this section. 
(7) The assessment for real property that 
is exempt from taxation for area municipality 
purposes by virtue of any Act or by virtue of 
a by-law passed by the council of an area 
municipality under any Act shall not be 
included when determining the weighted 
assessment for purposes of clause (3) (a) or 
(b). 
84.5-(1) The County Council, before 
the adoption of the estima tes for the year, 
may by by-law requisition from each area 
municipality a sum not exceeding 50 per cent 
of the amount that under subsection 
84.2 (10) was, in the county rating by-laws 
for the preceding year, specified to be raised 
in the particular area municipality and sub-
sections 84.2 (10), (11) and (12) apply with 
necessary modifications to the amount requi-
sitioned. 
(2) The amount of any requisition made 
under subsection (1) in any year upon an 
area municipality shall be deducted when 
determining the amount of the portions to be 
paid in that year by the area municipality to 
the treasurer of the County under the county 
rating by-law authorized by clause 
84.2 (10) (a). 
84.6-(1) The council of an area munici-
pality may for any year, before the adoption 
of the estimates for the year, levy such rates 
as it may determine on the rateable commer-
cial assessment and on the rateable residen-
tial and farm assessment in the area munici-
pality. 
d'un prélèvement extraordinaire pour 
une municipalité de secteur. 
(4) Les impôts devant être prélevés cha-
que année, à l'égard de l'évaluation résiden-
tielle et agricole pour chaque prélèvement 
distinct précisé au paragraphe (2), sont 85 
pour cent de l'impôt devant être prélevé à 
l'égard de l'évaluation des industries et des 
commerces conformément au paragraphe (3). 
(5) L'article 155 de la Loi sur les 
municipalités et l'article 9 de la Loi sur les 
subventions aux municipalités de /'Ontario ne 
s'appliquent pas à une municipalité de sec-
teur. 
(6) La mention, dans toute autre loi, d'un 
prélèvement par une municipalité locale aux 
termes de l'article 155 de la Loi sur les 
municipalités ou de l'article 9 de la Loi sur 
les subventions aux municipalités de /'Ontario 
est réputée, à l'égard d'une municipalité de 
secteur, une mention d'un prélèvement aux 
termes du présent article. 
(7) L'évaluation des biens immeubles qui 
sont exonérés de l'impôt aux fins des munici-
palités de secteur en vertu d'une loi ou en 
vertu d'un règlement municipal adopté par le 
conseil d'une municipalité de secteur en 
vertu de toute loi, n'est pas incluse dans la 
fixation de l'évaluation pondérée pour l'ap-
plication de l'alinéa (3) a) ou b). 
84.5 (1) Avant l'adoption de prévisions 
budgétaires annuelles, le conseil de comté 
peut, par règlement municipal, réquisitionner 
de chaque municipalité de secteur une 
somme d'argent qui n'est pas supérieure à 50 
pour cent du montant qui, en vertu du para-
graphe 84.2 (10), était indiqué dans les règle-
ments municipaux d'imposition aux fins du 
comté pour l'année précédente, comme mon-
tant devant être recueilli dans la municipalité 
de secteur en question. Les paragraphes 
84.2 (10), (11) et (12) s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, au montant réquisi-
tionné. 
(2) Le montant d'une réquisition effectuée 
en vertu du paragraphe (1) au cours d'une 
année à l'égard d'une municipalité de secteur 
est déduit dans la fixation du montant des 
parties que cette municipalité de secteur est 
tenue de payer au trésorier du comté dans 
l'année en vertu du règlement municipal 
d'imposition aux fins du comté autorisé par 
l'alinéa 84.2 (10) a). 
84.6 (1) Le conseil d'une municipalité 
de secteur peut, pour une année quelconque, 
avant l'adoption des prévisions budgétaires 
annuelles, prélever les impôts qu'il peut fixer 
à l'égard de l'évaluation des industries et des 
commerces imposables dans la municipalité 
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(2) A by-law for levying rates under sub-
section (1) shall be passed in the year that 
the rates are to be levied or may be passed in 
December of the preceding year if it provides 
that it does not corne into force until a speci-
fied day in the following year. 
(3) The rate that may be levied on any 
assessment under subsection (1) shall not 
exceed 50 per cent of the total of the rates 
that were levied or would have been levied 
on that assessment for ail purposes in the 
preceding year. 
(4) If the assessment roll for taxation in 
the current year has not been returned, the 
rate levied under subsection (1) may be lev-
ied on the assessment according to the 
assessment roll used for taxation purposes in 
the preceding year . 
(5) The amount of any levy made on an 
assessment under subsection (1) shall be 
deducted from the total amount levied on 
that assessment for that year under sections 
84.2, 84.3 and 84.4. 
( 6) Where the taxes levied on an assess-
m en t for real property or on a business 
assessment under this section exceed the 
taxes to be levied on that assessment for the 
year under sections 84.2, 84.3 and 84.4, the 
treasurer of the area municipality shall, not 
later than twenty-one days after giving a 
notice of demand of taxes payable, refund to 
the person assessed that portion of the taxes 
paid in excess of the amount payable for the 
year pursuant to a levy made under those 
sections. 
(7) The prov1s1ons of the Municipal Act 
with respect to the levy of rates and the col-
lection of taxes apply with necessary modifi-
cations to the levy of rates and collection of 
taxes under this section. 
84. 7 Where a direction has been made 
under subsection 84.13 (1) that a new assess-
ment roll be returned for taxation in the cur-
rent year , the Minis ter by order, 
(a) may prescribe the maximum sum that 
may be requisitioned from each area 
municipality under subsection 84.5 (1); 
and 
résidentielle et agricole imposable dans la 
municipalité de secteur. 
(2) Le règlement municipal portant sur le 
prélèvement des impôts en vertu du paragra-
phe (1) est adopté au cours de l'année où les 
impôts sont prélevés, ou peut être adopté au 
mois de décembre de l'année précédente s'il 
y est précisé qu'il n'entre en vigueur qu'à une 
date précise de l'année suivante. 
(3) L'impôt qui peut être prélevé à l'égard 
d'une évaluation en vertu du paragraphe (1) 
ne doit pas être supérieur à 50 pour cent du 
montant total des impôts qui ont été prélevés 
ou qui l'auraient été à l'égard de cette éva-
luation à toutes fins au cours de l'année pré-
cédente. 
(4) Si le rôle d'évaluation pour l'imposi-
tion de l'année en cours n'a pas été déposé, 
l'impôt prélevé en vertu du paragraphe (1) 
peut être prélevé à l'égard de l'évaluation 
conformément au rôle d'évaluation utilisé 
aux fins de l'imposition au cours de l'année 
précédente. 
(5) Le montant d'un prélèvement effectué 
à l'égard d'une évaluation en vertu du para-
graphe (1) est déduit du montant total pré-
levé à l'égard de l'évaluation pour l'année en 
question en vertu des articles 84.2, 84.3 et 
84.4. 
(6) Si le montant des impôts prélevés à 
l'égard de l'évaluation d'un bien immeuble 
ou à l'égard d'une évaluation commerciale en 
vertu du présent article est supérieur à celui 
des impôts qui doivent être prélevés à l'égard 
de l'évaluation en question pour l'année aux 
termes des articles 84.2, 84.3 et 84.4, le tré-
sorier de la municipalité de secteur est tenu, 
au plus tard vingt et un jours après qu'a été 
donné l'avis exigeant le paiement des impôts 
qui sont dus, de rembourser à la personne 
visée par l'évaluation la fraction du montant 
des impôts qu'elle a payée en trop par rap-
port au montant à acquitter pour l'année 
conformément au prélèvement prévu par ces 
articles. 
(7) Les dispositions de la Loi sur les 
municipalités relatives au prélèvement et à la 
perception d'impôts s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, au prélèvement et à 
la perception d'impôts en vertu du présent 
article. 
84. 7 Si un ordre est donné en vertu du 
paragraphe 84.13 (1) ordonnant qu'un nou-
veau rôle d'évaluation soit déposé pour l'im-
position de l'année en cours, le ministre peut 
prescrire, par arrêté : 
a) les sommes d'argent maximales qui 
peuvent être réquisitionnées de cha-
cune des municipalités de secteur en 
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(b) may prescribe the maximum rates that 
may be levied by the council of each 
area municipality under subsection 
84.6 (1). 
84.8-(1) In this section, 
" payment in lieu of taxes" means an amount 
that an area municipality is eligible to 
receive under, 
(a) subsection 27 (3), (4) or (5) of the 
Assessment Act, 
(b) subsection 7 (6) of the Housing Devel-
opment Act, but not including that 
portion payable to a school board in 
accordance with subsection 7 (10) of 
that Act, 
(c) section 157 and subsection 158 (3) of 
the Municipal Act, 
(d) subsection 4 (1), (2) or (3) of the 
Municipal Tax Assistance Act, 
(e) section 71 of the Ontario Water 
Resources Act, 
(f) subsection 52 (2), (3), (4) or (5) of the 
Power Corporation Act, but not 
including that portion payable to a 
school board in accordance with sub-
section 52 (9) of that Act, 
(g) section 10 or 11 of the Trees Act, 
(h) the Municipal Grants Act (Canada), or 
(i) any Act of Ontario or of Canada or 
any agreement where the payment is 
from any government or government 
agency and is in lieu of taxes on real 
property or business assessment, but 
not including a payment referred to in 
section 445 of the Municipal Act; 
("paiement tenant lieu d'impôts") 
" taxes for county purposes" means the sum 
of taxes levied by an area municipality for 
county purposes as specified in the county 
rating by-laws under subsections 84.2 (2) 
and (3), excluding any adjustments under 
section 33 or 34 of the Assessment Act; 
("impôts aux fins du comté") 
" taxes for local purposes" means the taxes 
levied by an area municipality for local 
purposes under subsection 84.4 (2), exclud-
ing any adjustments under section 33 or 34 
of the Assessment Act; ("impôts aux fins 
locales") 
"total taxes for ail purposes" means the sum 
of the taxes for local purposes, the taxes 
for county purposes and the taxes levied 
by the area municipality for school pur-
poses under subsection 84.3 (1), excluding 
any adjustments under section 33 or 34 of 
the Assessment Act. ("total des impôts à 
toutes fins") 
b) des impôts maximaux que le conseil de 
chaque municipalité de secteur peut 
prélever en vertu du paragraphe 
84.6 (1). 
84.8 (1) Les définitions qui suivent s'ap- Dt!finitions 
pliquent au présent article. 
«impôts aux fins du comté» La somme des 
impôts prélevés par une municipalité de 
secteur aux fins du comté que précisent les 
règlements municipaux d'imposition aux 
fins du comté adoptés en vertu des para-
graphes 84.2 (2) et (3), à l'exclusion des 
rajustements prévus par l'article 33 ou 34 
de la Loi sur l'évaluation foncière. («taxes 
for county purposes») 
«impôts aux fins locales» Les impôts prélevés 
par une municipalité de secteur aux fins 
locales en vertu du paragraphe 84.4 (2), à 
l'exclusion des rajustements prévus par 
l'article 33 ou 34 de la Loi sur l'évaluation 
foncière. («taxes for local purposes») 
«paiement tenant lieu d'impôts» Montant 
qu'une municipalité de secteur a le droit 
de recevoir, selon le cas , en vertu : 
a) du paragraphe 27 (3), (4) ou (5) de la 
Loi sur /'évaluation foncière, 
b) du paragraphe 7 (6) de la Loi sur le 
développement du logement , à l'exclu-
sion toutefois de la fraction dù mon-
tant qui est payable à un conseil sco-
laire conformément au paragraphe 
7 (10) de cette loi, 
c) de l'article 157 et du paragraphe 
158 (3) de la Loi sur les municipalités, 
d) du paragraphe 4 (1), (2) ou (3) de la 
Loi sur les subventions tenant lieu 
d'impôt aux municipalités, 
e) de l'article 71 de la Loi sur les ressour-
ces en eau de /'Ontario , 
f) du paragraphe 52 (2) , (3), (4) ou (5) 
de la Loi sur la Société de /'électricité, 
à l'exclusion toutefois de la fraction du 
montant qui est payable à un conseil 
scolaire conformément au paragraphe 
52 (9) de cette loi , 
g) de l'article 10 ou 11 de la Loi sur les 
arbres, 
h) de la Loi sur les subventions aux 
municipalités (Canada), 
i) d'une loi de !'Ontario ou du Canada 
ou d'un accord aux termes duquel le 
paiement provient d'un gouvernement 
ou d 'un organisme du gouvernement 
et tient lieu d 'impôts à l'égard de 
l'évaluation de biens immeubles ou de 
l'évaluation cominerciale, à l'exclusion 
toutefois d'un paiement mentionné à 
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(2) Where an area municipality is eligible 
to receive a payment in lieu of taxes for any 
year, it shall pay to the treasurer of the 
County a portion equal to the amount 
obtained by multiplying the amount that the 
area municipality is eligible to receive by the 
quotient, correct to five decimal places, 
obtained by dividing the taxes for county 
purposes for the year by the total of, 
(a) the taxes for local purposes for the 
year; and 
(b) the taxes for cou nt y purposes for the 
year. 
(3) Despite subsection (2), if an area 
municipality is eligible to receive a payment 
in lieu of taxes for any year under, 
(a) subsection 27 (3), (4) or (5) of the 
Assessment Act; 
(b) section 71 of the Ontario Water 
Resources Act; 
(c) subsection 52 (2), (3), (4) or (5) of the 
Power Corporation Act, but not 
including that portion payable to a 
school board in accordance with sub-
section 52 (9) of that Act; 
( d) section 10 or 11 of the Trees Act; or 
(e) the Municipal Grants Act (Canada) , 
and the calculation of the payment is based 
in part on the rates that were levied for 
school purposes , then the portion to be paid 
under subsection (2) shall be calculated by 
multiplying the amount that the area munici-
pality is eligible to receive by the quotient, 
correct to five decimal places , obtained by 
dividing the taxes for county purposes for the 
year by the total taxes for ail purposes for 
the year. 
(4) The treasurer of each area municipal-
ity shall, on or before the lst day of March 
in each year, send a statement to the trea-
surer of the County and each school board 
showing an estimate of the amount that the 
area municipality will be required to pay to 
the County for the year under subsection (2) 
municipalités. («payment in lieu of 
taxes») 
«total des impôts à toutes fins» La somme 
des impôts aux fins locales , des impôts aux 
fins du comté et des impôts prélevés par la 
municipalité de secteur aux fins scolaires 
en vertu du paragraphe 84.3 (1), à l'exclu-
sion des rajustements prévus par l'article 
33 ou 34 de la Loi sur /'évaluation foncière. 
(«total taxes for ail purposes») 
(2) La municipalité de secteur qui a le 
droit de recevoir un paiement tenant lieu 
d'impôts pour une année est tenue d'en ver-
ser au trésorier du comté une fraction égale 
au montant obtenu en multipliant le montant 
que la municipalité de secteur a le droit de 
recevoir par le quotient, exact à cinq décima-
les près, obtenu en divisant les impôts aux 
fins du comté pour l'année par le total des 
montants suivants : 
a) les impôts aux fins locales pour l'an-
née; 
b) les impôts aux fins du comté pour l'an-
née. 
(3) Malgré le paragraphe (2), si une muni-
cipalité de secteur a le droit de recevoir un 
paiement tenant lieu d'impôts pour une 
année en vertu, selon le cas : 
a) du paragraphe 27 (3), (4) ou (5) de la 
Loi sur /'évaluation foncière; 
b) de l'article 71 de la Loi sur les ressour-
ces en eau de /'Ontario; 
c) du paragraphe 52 (2), (3), (4) ou (5) 
de la Loi sur la Société de l'électricité, 
à l'exclusion toutefois de la fraction du 
montant qui est payable à un conseil 
scolaire conformément au paragraphe 
52 (9) de cette loi; 
d) de l'article 10 ou 11 de la Loi sur les 
arbres; 
e) de la Loi sur les subventions aux 
municipalités (Canada), 
et que le calcul du paiement soit fondé en 
partie sur les impôts qui ont été prélevés aux 
fins scolaires, la fraction à verser en vertu du 
paragraphe (2) est calculée en multipliant le 
montant que la municipalité de secteur a le 
droit de recevoir par le quotient, exact à cinq 
décimales près, obtenu en divisant les impôts 
aux fins du comté pour l'année par le total 
des impôts à toutes fins pour l'année. 
(4) Au plus tard le 1•• mars de chaque 
année, le trésorier de chaque municipalité de 
secteur envoie au trésorier du comté et à 
chaque conseil scolaire un état indiquant une 
estimation du montant que la municipalité de 
secteur est tenue de verser au comté pour 
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and to each school board under subsection 
7 (10) of the Housing Development Act and 
under subsection 52 (9) of the Power Corpo-
ration Act. 
(5) Where an area municipality is required 
to pay a portion of a payment in lieu of taxes 
to the County under subsection (2), or to a 
school board, the following do not apply to 
that entitlement with respect to the equaliza-
tion of assessment or allocation and deposit 
of payments, namely, 
(a) subsections 27 (7) and (9) of the 
Assessment Act; 
(b) subsection 7 (10) of the Housing 
Development Act; 
(c) subsections 157 (11) and (15) and sub-
section 158 (5) of the Municipal Act; 
and 
( d) subsection 52 (7) of the Power Corpo-
ration Act. 
84.9-(1) Each area municipality shall 
pay a portion of the tax levied by it under 
subsections 159 (12) and (13) of the 
Municipal Act to the County and the appro-
priate school boards in the proportion that 
the taxes levied by it on commercial assess-
ment in the year for each such body bears to 
the total taxes levied by it in the year on 
commercial assessment for ail purposes, 
other than separate school board purposes. 
(2) In determining the taxes levied on 
commercial assessment under subsection (1), 
there shall be excluded any adjustments 
under section 33 or 34 of the Assessment Act. 
(3) The treasurer of each area municipal-
ity shall, on or before the lst day of March 
in each year, send a statement to the trea-
surer of the County and the appropriate 
school boards showing an estimate of the 
amount which the area municipality will be 
required to pay to that body for the year 
under subsection (1). 
( 4) Subsections 159 (17) to (25) of the 
Municipal Act do not apply if payments are 
made by an area municipality under subsec-
tion (1). 
84.10-(1) An amount payable by an 
area municipality to, 
(a) the County under subsection 84.8 (2) 
or 84.9 (1); 
(b) a public school board under subsection 
84.9 (1); or 
que conseil scolaire en vertu du paragraphe 
7 (10) de la Loi sur le développement du 
logement et en vertu du paragraphe 52 (9) de 
la Loi sur la Société de /'électricité. 
(5) Si une municipalité de secteur est 
tenue de payer une fraction d'un paiement 
tenant lieu d'impôts au comté en vertu du 
paragraphe (2) ou à un conseil scolaire, les 
dispositions suivantes relatives à la péréqua-
tion de l'évaluation ou à l'affectation et au 
dépôt des paiements ne s'appliquent pas au 
droit à ces paiements : 
a) les paragraphes 27 (7) et (9) de la Loi 
sur /'évaluation foncière; 
b) le paragraphe 7 (10) de la Loi sur le 
développement du logement; 
c) les paragraphes 157 (11) et (15) et 
158 (5) de la Loi sur les municipalités; 
d) le paragraphe 52 (7) de la Loi sur la 
Société de /'électricité. 
84.9 (1) Chaque municipalité de secteur 
paie au comté et aux conseils scolaires appro-
priés une fraction des impôts qu'elle prélève 
en vertu des paragraphes 159 (12) et (13) de 
la Loi sur les municipalités, selon le rapport 
qui existe entre les impôts qu'elle prélève 
pour l'année à l'égard de l'évaluation des 
industries et des commerces pour chàcun de 
ces organismes et le total des impôts qu'elle 
prélève pour l'année à l'égard de l'évaluation 
des industries et des commerces à toutes fins, 
autres que celles d'un conseil d'écoles sépa-
rées. 
(2) Sont exclus du calcul des impôts préle-
vés à l'égard de l'évaluation des industries et 
des commerces pour l'application du paragra-
phe (1) les rajustements prévus par l'article 
33 ou 34 de la Loi sur /'évaluation foncière. 
(3) Au plus tard le 1er mars de chaque 
année, le trésorier de chaque municipalité de 
secteur envoie au trésorier du comté et aux 
conseils scolaires appropriés un état indi-
quant l'estimation du montant que la munici-
palité de secteur est tenue de verser à ces 
organismes pour l'année en vertu du paragra-
phe (1). 
(4) Les paragraphes 159 (17) à (25) de la 
Loi sur les municipalités ne s'appliquent pas 
si une municipalité de secteur effectue les 
versements visés au paragraphe (1). 
84.10 (1) Le montant payable par une 
municipalité de secteur, selon le cas ; 
a) au comté en vertu du paragraphe 
84.8 (2) ou 84.9 (1); 
b) à un conseil d'écoles publiques en 
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(c) a school board under subsection 7 (10) 
of the Housing Development Act or 
under subsection 52 (9) of the Power 
Corporation Act, 
is a debt of the area municipality to the 
County or school board, as the case may be, 
and, subject to subsections (2) and (3), 
instalments are payable on account as fol-
lows: 
1. A first instalment equal to 25 per cent 
of the amount payable for the same 
purposes in the preceding year, on or 
before the 31st day of March. 
2. A second instalment of 25 per cent of 
the amount payable for the same pur-
poses in the preceding year, on or 
before the 30th day of June. 
3. A third instalment of 25 per cent of 
the amount payable for the same pur-
poses in the preceding year, on or 
before the 30th day of September. 
4. A fourth instalment of the balance of 
the entitlement for the year, on or 
before the 15th day of December. 
(2) The County Council may by by-law 
provide for an alternative number of instal-
ments and due dates for amounts payable by 
area municipalities to the County under sub-
section (1). 
(3) If a school board having jurisdiction 
within the County has established an agree-
ment which applies to one or more area 
municipalities in accordance with subsection 
243 (3) of the Education Act, the number of 
instalments and due dates specified in that 
agreement shall apply with necessary modifi-
cations to those amounts otherwise payable 
to the school board under subsection (1). 
(4) An amount payable by an area munici-
pality under subsection 84.8 (2) or 84.9 (1) or 
under subsection 7 (10) of the Housing 
Development Act or under subsection 52 (9) 
of the Power Corporation Act shall be cred-
ited by the County or school board to its 
general revenues. 
(5) If an area municipality fails to make 
any payment as provided under subsection 
( 1) or as altered under subsection (2) or (3), 
the area municipality shall pay to the County 
or school board, as applicable, interest on 
the amount past due at the rate of 15 per 
cent per year, or at such lower rate as the 
c) à un conseil scolaire en vertu du para-
graphe 7 (10) de la Loi sur le dévelop-
pement du logement ou en vertu du 
paragraphe 52 (9) de la Loi sur la 
Société de l'électricité, 
constitue une dette de la municipalité de sec-
teur envers le comté ou le conseil scolaire, 
selon le cas. Sous réserve des paragraphes 
(2) et (3), des versements périodiques sont 
payables à cet égard selon les modalités 
suivantes : 
1. Un premier versement périodique qui 
équivaut à 25 pour cent du montant 
payable aux mêmes fins l'année pré-
cédente, au plus tard le 31 mars. 
2. Un deuxième versement périodique de 
25 pour cent du montant payable aux 
mêmes fins l'année précédente, au 
plus tard le 30 juin. 
3. Un troisième versement périodique de 
25 pour cent du montant payable aux 
mêmes fins l'année précédente, au 
plus tard le 30 septembre. 
4. Un quatrième versement périodique 
pour le solde du montant auquel les 
organismes visés ont droit pour l'an-
née, au plus tard le 15 décembre. 
(2) Le conseil de comté peut, par règle-
ment municipal, prévoir un nombre de verse-
ments périodiques et des dates d'échéance 
différents à l'égard des montants payables 
par les municipalités de secteur au comté en 
vertu du paragraphe (1). 
(3) Si un conseil scolaire ayant compé-
tence dans le comté a conclu un accord qui 
s'applique à une ou à plusieurs municipalités 
de secteur conformément au paragraphe 
243 (3) de la Loi sur l'éducation, le nombre 
de versements périodiques et les dates 
d'échéance qui sont précisés dans l'accord 
s'appliquent, avec les adaptations nécessai-
res, aux montants qui sont par ailleurs paya-
bles au conseil scolaire en vertu du paragra-
phe (1). 
( 4) Le comté ou le conseil scolaire porte 
au crédit de ses revenus généraux le montant 
payable par une municipalité de secteur en 
vertu du paragraphe 84.8 (2) ou 84.9 (1) ou 
en vertu du paragraphe 7 (10) de la Loi sur 
le développement du logement ou en vertu du 
paragraphe 52 (9) de la Loi sur la Société de 
l'électricité. 
(5) Si la municipalité de secteur omet d'ef-
fectuer un versement périodique prévu par le 
paragraphe (1) ou tel qu'il est modifié en 
vertu du paragraphe (2) ou (3), elle est tenue 
de payer au comté ou au conseil scolaire, 
selon le cas, des intérêts sur les montants 
d'arriérés exigibles au taux annuel de 15 pour 
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school board or County may by by-law deter-
mine. 
( 6) Where the total amount paid for the 
year under subsection (1), (2) or (3) exceeds 
the total amount payable for that purpose in 
the year, the- area municipality shall notify 
the County or the school board, as the case 
may be, of the amount of the overpayment 
and the County or school board shall 
promptly pay that amount to the area munic-
ipality. 
(7) On or before the 31st day of Decem-
ber in each year, the treasurer of each area 
municipality shall deliver to the bodies enti-
tled to a payment under subsection (1), (2) 
or (3) a statement sufficient to enable the 
body to determine the correctness of the 
amount payable in the year. 
84.11-(1) Where changes are made in 
the assessment rolls of area municipalities 
under a direction of the Minister of Revenue 
under subsection 84.13 (1) and the changes 
directly affect the relative cost sharing of 
conservation authority responsibilities for any 
municipality beyond the County or cause 
within the County substantial tax shifts 
between municipalities, property classes or 
individual properties, the Lieutenant Gover-
nor in Council may, in order to minimize 
such effects, make regulations prescribing an 
alternative basis of apportionment to that 
specified under the Conservation Authorities 
Act. 
(2) A regulation made under subsection 
(1) may be made retroactive to a date not 
earlier than the lst day of January of the 
year in which it was made. 
84.12 The operating costs of the County 
library system shall be apportioned amongst 
the area municipalities, except the City of 
Woodstock and the Town of Tillsonburg. 
84.13-(1) If the Minister of Revenue 
considers that, within any class or classes of 
real property within the County, any parcel 
or parcels of real property are assessed ine-
quitably with respect to the assessment of 
any other parce! or parcels of real property 
of that class, the Minister of Revenue may 
direct that such changes be made in the 
assessment to be contained in the assessment 
roll next to be returned for each area munici-
pality as will, in the Minister's opinion, 
(a) eliminate or reduce inequalities in the 
assessment of real property in the 
County and, for that purpose, the 
conseil scolaire ou le comté par règlement 
municipal. 
(6) Si le montant total payé pour l'année 
en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3) est 
supérieur au montant total payable à cette 
fin pour l'année, la municipalité de secteur 
avise le comté ou le conseil scolaire, selon le 
cas, du montant du paiement en trop. Le 
comté ou le conseil scolaire verse sans délai 
ce dernier montant à la municipalité de sec-
teur. 
(7) Au plus tard le 31 décembre de cha-
que année, le trésorier de chaque municipa-
lité de secteur envoie aux organismes qui ont 
droit à un paiement en vertu du paragraphe 
(1), (2) ou (3) un état assez détaillé pour per-
mettre aux organismes de vérifier l'exactitude 
du montant payable pour l'année. 
84.11 (1) Si des modifications sont 
apportées aux rôles d'évaluation de munici-
palités de secteur aux termes d'un ordre du 
ministre du Revenu donné en vertu du para-
graphe 84.13 (1) et que ces modifications 
aient des conséquences directes sur le par-
tage proportionnel des coûts afférents aux 
obligations d'un office de protection de la 
nature en ce qui concerne une municipalité à 
l'extérieur du comté, ou qu'elles entraînent 
des changements fiscaux importants dans le 
comté entre des municipalités, des catégories 
de biens ou des biens individuels, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut, en 
vue de minimiser ces effets, prendre des 
règlements qui prescrivent une autre base de 
répartition que celle fixée en vertu de la Loi 
sur les offices de protection de la nature. 
(2) Le règlement pris en application du 
paragraphe (1) peut avoir un effet rétroactif 
à compter d'une date qui n'est pas antérieure 
au 1er janvier de l'année au cours de laquelle 
il est pris. 
84.12 Les frais de fonctionnement du 
réseau des bibliothèques du comté sont 
répartis entre les municipalités de secteur, à 
l'exception de la cité de Woodstock et de la 
ville de Tillsonburg. 
84.13 (1) Si le ministre du Revenu 
estime que, dans une ou plusieurs catégories 
de biens immeubles situés dans le comté, une 
ou plusieurs parcelles de biens immeubles 
font l'objet d'une évaluation inéquitable par 
rapport à l'évaluation d'une ou de plusieurs 
autres parcelles de biens immeubles de la 
même catégorie, il peut ordonner que soient 
apportées à l'évaluation à inscrire au pro-
chain rôle d'évaluation qui doit être déposé 
pour chaque municipalité de secteur les 
modifications qui, de l'avis du ministre : 
a) éliminent ou réduisent les inégalités à 
l'égard de l'évaluation des biens 
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Minister of Revenue may name a day 
that the assessment commissioner for 
the County shall return a new assess-
ment roll for the assessment at market 
value of real property in ail municipal-
ities in the County; or 
(b) where the assessment is in respect of a 
parce) or parcels of real property 
within any class or classes of real prop-
erty within the County, eliminate or 
reduce inequalities in the assessment 
of any class or classes of real property 
and, for that purpose, the Minister of 
Revenue may make regulations, 
(i) prescribing the classes of real 
property into which the real 
property in the County shall be 
divided for the purpose of this 
subsection, 
(ii) prescribing standards and proce-
dures to be used for the purpose 
of equalizing and making equita-
ble the assessments of ail real 
property belonging to the same 
class throughout the County, 
(iii) providing that any equalization of 
assessment pursuant to a regula-
tion made under subclause (ii) 
shall not alter, as between classes 
of real property throughout the 
County, the relative Ievel of 
assessment at market value previ-
ously existing among such classes, 
or providing that the equalization 
shall alter such Ievels of assess-
ment at market value no more 
than is reasonably necessary to 
provide equitability of assessment 
within each class. 
(2) A direction to which clause (1) (a) 
applies is effective upon publication of a 
notice of the direction in The Ontario 
Gazette. 
(3) If the assessment roll of an area 
municipality for taxation in any year is 
changed pursuant to a direction of the Minis-
ter of Revenue under subsection (1), 
(a) the assessment roll to be returned for 
that area municipality for taxation in 
that year shall be the assessment roll 
as so changed and not the assessment 
roll that would otherwise have been 
returned; and 
(b) the assessment roll to be returned in 
each year following that year shall be 
Revenu peut, à cette fin , désigner le 
jour auquel le commissaire à l'évalua-
tion responsable du comté dépose un 
nouveau rôle d'évaluation concernant 
l'évaluation à la valeur marchande des 
biens immeubles de toutes les munici-
palités du comté; 
b) éliminent ou réduisent, lorsque l'éva-
luation porte sur une ou plusieurs par-
celles de biens immeubles d'une ou de 
plusieurs catégories de biens immeu-
bles du comté, les inégalités à l'égard 
de l'évaluation d'une ou de plusieurs 
catégories de biens immeubles; le 
ministre du Revenu peut, à cette fin, 
par règlement : 
(i) prescrire les catégories de biens 
immeubles dans lesquelles sont 
classés les biens immeubles situés 
dans le comté, pour l'application 
du présent paragraphe, 
(ii) prescrire les normes et les métho-
des à utiliser pour procéder à la 
péréquation et rendre équitables 
les évaluations de tous les biens 
immeubles qui appartiennent à la 
même catégorie dans le comté, 
(iii) prévoir que la péréquation de 
l'évaluation effectuée confor-
mément à un règlement pris en 
vertu du sous-alinéa (ii) ne modi-
fie pas, entre les catégories de 
biens immeubles situés dans le 
comté, le niveau relatif de l'éva-
luation à la valeur marchande qui 
existait auparavant parmi les 
catégories, ou prévoir que la 
péréquation modifie les niveaux 
d'évaluation à la valeur mar-
chande, seulement dans la 
mesure où cela est raisonnable-
ment nécessaire afin d'établir une 
évaluation équitable à l'intérieur 
de chaque catégorie. 
(2) Un ordre auquel s'applique l'alinéa 
(1) a) entre en vigueur avec la publication 
d'un avis à cet effet dans la Gazette de 
/'Ontario. 
(3) Si le rôle d'évaluation d'une municipa-
lité de secteur relatif à l'imposition d'une 
année est modifié conformément à un ordre 
du ministre du Revenu donné en vertu du 
paragraphe (1) : 
a) le rôle d'évaluation qui doit être 
déposé pour la municipalité de secteur 
relativement à l'imposition pour l'an-
née en question est le rôle d'évalua-
tion ainsi modifié et non celui qui 
aurait autrement été déposé; 
b) le rôle d'évaluation qui doit être 
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rôle d'évaluation déposé en vertu de 
l'alinéa a) avec les modifications, les 
ajouts ou les autres changements faits 
en vertu de la Loi sur l'évaluation 
foncière jusqu'à la date à laquelle le 
rôle d'évaluation est déposé chaque 
année suivante ainsi visée. 
the assessment roll returned undcr 
clause (a) as amended, added to, or 
otherwise altered under the 
Assessment Act up to the date when 
the assessment roll is returned in each 
such following year. 
(4) Despite subsection (3), if the assessor 
is of the opinion that an assessment to be 
shown on the assessment roll to be returned 
is inequitable with respect to the assessment 
of similar real property in the vicinity, the 
assessor may alter the value of the assess-
ment to the extent necessary to make the 
assessment equitable with the assessment of 
su ch similar real property. 
(5) For the purpose of every Act, the 
assessment roll of an area municipality 
returned under subsection (3) shall be 
deemed to be the assessment roll of the area 
municipality returned under the Assessment 
Act. 
(6) In every fourth year following the 
most recent direction under · subsection (1), 
the Minister of Revenue shall make a direc-
tion un der subsection (1) for changes to be 
made to the assessment rolls of the area 
municipalities. 
(7) The Minister of Revenue shall not 
make a direction under subsection (1) unless 
the County Council by resolution bas 
requested that a direction be made, but a 
resolution is not required where a direction 
of the Minister of Revenue is made as 
required under subsection (6). 
(8) Except as provided in subsections (1) 
and (9), the Assessment Act and the alter-
ations, corrections, additions and amend-
ments authorized by that Act apply to an 
assessment roll returned under subsection 
(3). 
(9) If a direction bas been made under 
subsection (1) for purposes of taxation in any 
year, subsections 58 (1) and (3) and sections 
59 and 60 of the Assessment Act do not apply 
to an area municipality or to the assessment 
roll of any area municipality in respect of 
that year and au subsequent years. 
(10) The Assessment Review Board, the 
Ontario Municipal Board or any court, in 
determining the value at which any real 
property shall be assessed in any complaint, 
appeal, proceeding or action, shall have ref-
erence to the value at which similar real 
property in the vicinity is assessed. 
(11) The amount of any assessment of real 
property shall not be altered unless the 
Assessment Review Board, Ontario Munici-
(4) Malgré le paragraphe (3), si !'évalua-
teur estime qu'une évaluation devant figurer 
au rôle d'évaluation qui doit être déposé est 
inéquitable par rapport à l'évaluation de 
biens immeubles comparables situés dans le 
voisinage, il peut modifier la valeur de l'éva-
luation dans la mesure où cela est nécessaire 
pour la rendre équitable par rapport à celle 
des biens immeubles comparables. 
(5) Pour l'application de toute loi, le rôle 
d'évaluation d'une municipalité de secteur 
déposé en vertu du paragraphe (3) est réputé 
le rôle d'évaluation de la municipalité de sec-
teur déposé en vertu de la Loi sur /'évalua-
tion foncière. 
(6) Tous les quatre ans à compter du der-
nier ordre donné en vertu du paragraphe (1), 
le ministre du Revenu donne un ordre en 
vertu du paragraphe (1) pour faire apporter 
des modifications au rôle d'évaluation de 
chaque municipalité de secteur. 
(7) Le ministre du Revenu ne donne l'or-
dre prévu par le paragraphe (1) que si le con-
seil de comté a demandé, par voie de résolu-
tion, qu'un ordre soit donné. Toutefois, 
lorsqu'un ordre du ministre du Revenu est 
donné conformément au paragraphe (6), 
aucune résolution n'est requise. 
(8) Sous réserve des paragraphes (1) et 
(9), la Loi sur l'évaluation foncière ainsi que 
les modifications, les corrections, les ajouts 
et les changements autorisés par cette loi 
s'appliquent à un rôle d'évaluation déposé en 
vertu du paragraphe (3). 
(9) Si un ordre a été donné en vertu du 
paragraphe (1) aux fins d'imposition au cours 
d'une année, les paragraphes 58 (1) et (3) et 
les articles 59 et 60 de la Loi sur /'évaluation 
foncière ne s'appliquent pas aux municipalités 
de secteur ni au rôle d'évaluation de celles-ci 
pour cette année-là et pour les années sub-
séquentes. 
(10) La Commission de révision de l'éva-
luation foncière, la Commission des affaires 
municipales de !'Ontario ou un tribunal qui 
fixent la valeur de l'évaluation de biens 
immeubles, lors d'une plainte, d'un appel, 
d'une instance ou d'une action, tiennent 
compte de la valeur de l'évaluation de biens 
immeubles comparables situés dans le voisi-
nage. 
(11) Le montant de l'évaluation des biens 
immeubles n'est pas modifié, sauf si la Com-
mission de révision de l'évaluation foncière, 
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pal Board or court is satisfied that the assess-
ment is inequitable with respect to the assess-
ment of similar real property in the vicinity, 
and in that event the assessment of the real 
property shall not be altered to any greater 
extent than is necessary to make the assess-
ment equitable with the assessment of such 
similar real property. 
(12) For the purposes of subsections (10) 
and (11), "vicinity" includes, at a minimum, 
the area included within the area municipali-
ties that forrn the County. 
(13) Even if a complaint, appeal, proceed-
ing or action concerns an assessment made 
for taxation in a year before the year for 
which classes of real property were pre-
scribed for the County under subsection (1), 
for the purpose of determining the value at 
which any real property shall be assessed in 
any complaint, appeal, proceeding or action, 
real property described in a class prescribed 
under subsection (1) for the County is not 
similar to real property described in another 
class prescribed under subsection (1) for the 
County, and the inclusion of real property 
within a class so prescribed does not indicate 
that the real property is similar to other real 
property in that class. 
(14) No amendment shall be made to the 
assessment or a collector's roll under clause 
34 (a) of the Assessment Act until the cumu-
lative value of the increase since the date of 
the most recent change to the assessment roll 
under a direction of the Minister of Revenue 
under subsection (1) is at Ieast $5,000 at mar-
ket value or, if the assessment in the County 
is at Jess than market value, at an equivalent 
rate. 
(15) For the purposes of subsection 
25 (17) of the Assessment Act, changes made 
in the assessment roll of an area municipality 
under a direction of the Minister of Revenue 
under subsection (1) shall be deemed to be 
an update of the assessment of ail property 
within the area municipality under subsection 
58 (3) of the Assessment Act. 
(16) Nothing in section 84.2, 84.3 or 84.4 
deprives any persan of any right of appeal 
provided for in the Assessment Act or affects 
the operation of subsection 37 (6) of that 
Act. 
(17) A regulation made under subsection 
(1) may be made retroactive to the lst day of 
la Commission des affaires municipales de 
)'Ontario ou le tribunal sont convaincus que 
cette évaluation est inéquitable par rapport à 
celle de biens immeubles comparables situés 
dans le voisinage. Dans ce cas, l'évaluation 
des biens immeubles visés n'est modifiée que 
dans la mesure où cela est nécessaire pour la 
rendre équitable par rapport à l'évaluation 
des biens immeubles comparables. 
(12) Pour l'application des paragraphes 
(10) et (11), «voisinage» s'entend notam-
ment, au moins, du secteur compris dans les 
municipalités de secteur qui forment le 
comté. 
(13) Même si une plainte, un appel, une 
instance ou une action visent une évaluation 
effectuée aux fins de l'imposition pour une 
année qui a précédé celle pour laquelle des 
catégories de biens immeubles ont été pres-
crites pour le comté en vertu du paragraphe 
(1), afin de fixer la valeur de l'évaluation de 
biens immeubles en cas de plainte, d'appel, 
d'instance ou d'action, les biens immeubles 
décrits dans une catégorie prescrite en vertu 
du paragraphe (1) pour le comté ne sont pas 
comparables aux biens immeubles décrits 
dans une autre catégorie prescrite en vertu 
du paragraphe (1) pour le comté. Le fait 
d'inclure des biens immeubles dans une 
catégorie ainsi prescrite n'a pas pour effet 
d'indiquer que ceux-ci sont comparables à 
d'autres biens immeubles de cette catégorie. 
(14) Aucune modification n'est apportée à 
l'évaluation ou au rôle de perception aux ter-
mes de l'alinéa 34 a) de la Loi sur l'évalua-
tion foncière tant que la valeur cumulative de 
l'augmentation depuis la date de la plus 
récente modification apportée au rôle d'éva-
luation aux termes d'un ordre du ministre du 
Revenu donné en vertu du paragraphe (1) 
n'a pas atteint 5 000 $ selon la valeur mar-
chande ou, si l'évaluation du comté est fixée 
à un montant moindre que celui de la valeur 
marchande, un taux équivalent à ce montant. 
(15) Pour l'application du paragraphe 
25 (17) de la Loi sur /'évaluation foncière, les 
modifications apportées au rôle d'évaluation 
d'une municipalité de secteur aux termes 
d'un ordre du ministre du Revenu donné en 
vertu du paragraphe (1) sont réputées consti-
tuer une mise à jour de l'évaluation pour 
l'ensemble des biens situés dans la municipa-
lité de secteur aux termes du paragraphe 
58 (3) de la Loi sur l'évaluation foncière. 
(16) Les articles 84.2, 84.3 ou 84.4 n'ont 
pas pour effet de supprimer les droits de qui-
conque d'interjeter appel, tels qu'ils sont 
prévus par la Loi sur /'évaluation foncière ni 
de porter atteinte à l'application du paragra-
phe 37 (6) de cette loi. 
Voisinage 








(17) Les règlements pris en application du Rétroactivité 
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December of the year preceding the year in 
which it was made. 
84.14-(1) Sections 84.1 to 84.12 apply if 
a different assessment of lands in an area 
municipality in the County bas been insti-
tuted pursuant to a direction of the Minister 
of Revenue under subsection 84.13 (1 ). 
(2) Sections 77, 80 to 84 and 131 do not 
apply in the County if an assessment update 
bas been carried out under subsection 
84.13 (1). 
(3) Despite subsection 162 (2) of the 
Municipal Act or subsection 244 (2) of the 
Education Act, if the amount Ievied by an 
area municipality for county purposes or 
school purposes in the year prior to the year 
for which a change in assessment is made 
pursuant to a direction of the Minister of 
Revenue under subsection 84.13 (1) differs 
from the sum the area municipality ought to 
have Ievied for county purposes or school 
purposes, the area municipality shall debit or 
credit the deficit or surplus, as applicable, to 
the general funds of the municipality and not 
revise the rates to be levied for that body in 
the next succeeding year. 
60.--{1) Subsection 87 (2) of the Act is 
amended by striking out "70 per cent of the 
uncollected balance" in the sixth line and 
substituting "from January lst to September 
30th of the year, 50 per cent and from Octo-
ber lst to December 31st, 25 per cent of the 
total amount". 
(2) Section 87 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3.1) For the purposes of subsections (2) 
and (3), estimated revenues do not include 
revenues derivable or derived from, 
(a) borrowings or issues of debentures; 
(b) a surplus, including arrears of levies; 
or 
(c) a transfer from reserve funds or 
reserves. 
61. Subsection 90 (2) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, 
chapter 15, section 23, is repealed and the fol-
lowing substituted: 
(2) Subsections 147 (2), (4) and (5) of the 
Municipal Act apply with necessary modifica-
tions to the County. 
62.--{1) Subsection 92 (1) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
ln the first Iine and substituting "County" 
rétroactif à compter du 1°' décembre de l'an-
née qui a précédé celle où ils ont été pris. 
84.14 (1) Les articles 84.1 à 84.12 s'ap-
pliquent si une évaluation distincte des biens-
fonds dans une municipalité de secteur du 
comté a été entreprise conformément à un 
ordre du ministre du Revenu visé au paragra-
phe 84.13 (1). 
(2) Les articles 77, 80 à 84 et 131 ne s'ap-
pliquent pas dans le comté si une mise à jour 
de l'évaluation a été effectuée en vertu du 
paragraphe 84.13 (1). 
(3) Malgré le paragraphe 162 (2) de la Loi 
sur les municipalités ou le paragraphe 244 (2) 
de la Loi sur l'éducation, si le montant pré-
levé par une municipalité de secteur aux fins 
du comté ou aux fins scolaires au cours de 
l'année qui a précédé celle au cours de 
laquelle une modification est apportée à 
l'évaluation conformément à un ordre du 
ministre du Revenu visé au paragraphe 
84.13 (1) diffère de la somme que la munici-
palité de secteur aurait dû prélever aux fins 
du comté ou aux fins scolaires, la municipa-
lité de secteur porte le déficit ou l'excédent, 
selon le cas, au débit ou au crédit du fonds 
d'administration générale de la municipalité, 
et ne doit pas modifier les taux devant être 
prélevés pour cet organisme au cours de l'an-
née à venir. 
60 (1) Le paragraphe 87 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «70 pour cent du 
solde non perçu» à la sixième ligne, de «, du 
1er janvier au 30 septembre de l'année, 50 
pour cent, et, du 1er octobre au 31 décembre, 
25 pour cent du montant total». 
(2) L'article 87 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
Évaluation 
distincte 






(3.1) Pour l'application des paragraphes Exclusion 
(2) et (3), les revenus estimatifs ne compren-
nent pas les revenus provenant ou pouvant 
provenir: 
a) soit d'emprunts ou d'émissions de 
débentures; 
b) soit d'un excédent, notamment d'ar-
riérés de montants de prélèvements; 
c) soit d'un transfert à même un fonds de 
réserve ou des réserves. 
61 Le paragraphe 90 (2) de la Loi, tel qu'il 
est adopté par l'article 23 du chapitre 15 des 
Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
(2) Les paragraphes 147 (2), (4) et (5) de 
la Loi sur les municipalités s'appliquent au 
comté avec les adaptations nécessaires. 
62 (1) Le paragraphe 92 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «la Commission 
des affaires municipales» aux première et 
Limites d'em-
prunt 





and by striking out "by the County" in the 
third line. 
(2) Subsection 92 (2) of the Act is amended 
by striking out "Municipal Board" in the 
first line and substituting "County" and by 
striking out "by the County" in the third 
line. 
63.-(1) Subsection 93 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) The whole debt and the debentures to 
be issued therefor shall be made payable 
within a terrn not to exceed the lifetime of 
the undertaking up to a maximum of forty 
years. 
(2) Clause 93 (7) (b) of the Act is amended 
by striking out "approved by the order of the 
Municipal Board" in the sixth and seventh 
Unes and substituting "authorized by the by-
law of the County". 
(3) The English version of paragraph 3 of 
subsection 93 (19) of the Act is amended by 
striking out "Debenture Registry Book" at 
the end and substituting "debenture 
registry". 
(4) Subsection 93 (20) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(20) The by-law may provide that the 
debentures shall be expressed and be payable 
in Canadian currency or lawful money of the 
United States or Great Britain or, if the 
County is a prescribed municipality under 
subsection 146 (4) of the Municipal Act, in a 
foreign currency prescribed under that sub-
section. 
(5) Subsection 93 (22) of the Act is 
amended by striking out "described in clause 
(20) (b), (c) or (d)" in the third and fourth 
lines and substituting "other than that of 
Canada". 
(6) Subclause 93 (43) (b) (iii) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
Municipal Board" at the end and substituting 
" authorized by the County". 
(7) Section 93 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
Application (44.1 ) Subsections 144 (2.1) to (2.3) of the 
Municipal Act apply with necessary modifica-
tions to the County. 
(8) Subsection 93 (45) of the Act is 
amended by inserting after "which" in the 
second line "all or" . 
64. The English version of clause 94 (d) of 
the Act is amended by striking out "Deben-
deuxième lignes, de «le comté» et par sup-
pression de «par le comté» à la quatrième 
ligne. 
(2) Le paragraphe 92 (2) de la Lol est 
modifié par substitution, à «la Commission 
des affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «le comté» et par sup-
pression de «par le comté» aux troisième et 
quatrième lignes. 
63 (1) Le paragraphe 93 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) La totalité de la dette contractée et les 
débentures qui doivent être émises aux fins 
de celle-ci viennent à échéance au plus tard à 
l'expiration de la durée de l'engagement, jus-
qu'à concurrence de quarante ans. 
(2) L'alinéa 93 (7) b) de la Loi est modifié 
par substitution, à «approuvé par l'ordon-
nance de la Commission des affaires munici-
pales» aux sixième, septième et huitième 
lignes, de «autorisé par le règlement munici-
pal du comté». 
(3) La disposition 3 du paragraphe 93 (19) 
de la Loi est modifiée par substitution, à 
«Debenture Registry Book» aux sixième et 
septième lignes de la version anglaise, de 
«debenture registry». 
(4) Le paragraphe 93 (20) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(20) Le règlement municipal peut prévoir 
que les débentures sont exprimées et paya-
bles en devises canadiennes ou en monnaie 
ayant cours aux États-Unis ou en Grande-
Bretagne ou, si le comté est une municipalité 
prescrite en vertu du paragraphe 146 (4) de 
la Loi sur les municipalités, en devises étran-
gères , tel qu'il est prescrit en vertu de ce 
paragraphe. 
(5) Le paragraphe 93 (22) de la Loi est 
modifié par substitution, à «d'une devise 
mentionnée à l'alinéa (20) b), c) ou d)» aux 
quatrième et cinquième lignes, de «de devises 
autres que celles ayant cours au Canada». 
(6) Le sous-alinéa 93 (43) b) (iii) de la Loi 
est modifié par substitution, à «la Commis-
sion des affaires municipales a approuvé» aux 
quatrième, cinquième et sixième lignes, de «le 
comté a autorisé». 
(7) L'article 93 de la Loi est modifié par 




( 44. l) Les paragraphes 144 (2.1) à (2.3) Application 
de la Loi sur les municipalités s'appliquent au 
comté avec les adaptations nécessaires. 
(8) Le paragraphe 93 (45) de la Loi est 
modifié par insertion, après «donb à la 
deuxième ligne, de «la totalité ou». 
64 L'alinéa 94 d) de la Loi est modifié par 
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tore Registry Book" at the end and substltut-
lng "debenture registry". 
65. Subsections 101 (3) and (4) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(3) The signature of the treasurer, warden 
or such other person authorized by by-law to 
sign or countersign the debentures or other 
like instruments may be engraved, litho-
graphed, printed or otherwise mechanically 
reproduced thereon. 
( 4) The se al of the County when 
engraved, lithographed, printed or otherwise 
mechanically reproduced bas the same effect 
as if manually affixed and the signature of 
the treasurer, warden or such other person 
authorized by by-law to sign or countersign 
the debentures or other like instruments 
when so engraved, lithographed, printed or 
otherwise mechanically reproduced shall be 
deemed the signature of the treasurer, war-
den or other person so authorized to sign 
respectively and is binding upon the County. 
66.--{1) Subsection 103 (1) of the Act is 
amended, 
(a) by striking out "Debenture Registry 
Book" in the thirteenth line of the 
English version and substituting "de-
benture registry"; 
(b) by striking out "enter in a book to be 
called the Debenture Registry Book" in 
the twenty-second and twenty-third 
lines and substituting "record in a 
debenture registry"; and 
(c) by striking out "in the book" in the 
second and third last lines of the 
English version. 
(2) The English version of subsection 
103 (3) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the seventh 
line and substituting "debenture registry". 
(3) Subsection 103 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(4) A debenture may be registered as to 
principal and interest, in which case the 
interest shall be paid by cheque or, if autho-
rized in writing by the owner of the deben-
ture, by electronic transfer and the debenture 
may be referred to as a fully registered 
debenture. 
( 4) The English version of subsection 
103 (5) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the third and 
fourth llnes and substituting "debenture 
registry' '. 
67. The Act is further amended by adding 
the following section: 
dans la version anglaise, de «debenture regis-
try». 
65 Les paragraphes 101 (3) et (4) de la IAi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(3) La signature du trésorier, du président 
du conseil ou de la personne autorisée à 
signer ou à contresigner les débentures ou 
autres effets du même genre par règlement 
municipal peut y être reproduite mécanique-
ment, notamment par impression, lithogra-
phie ou gravure. 
(4) Le sceau du comté qui est reproduit 
mécaniquement, notamment par impression, 
lithographie ou gravure, a les mêmes effets 
que s'il avait été apposé manuellement. La 
signature du trésorier, du président du con-
seil ou de la personne autorisée à signer ou à 
contresigner les débentures ou autres effets 
du même genre par règlement municipal qui 
y est reproduite mécaniquement, notamment 
par impression, lithographie ou gravure, est 
réputée la signature du trésorier, du prési-
dent du conseil ou de la personne autorisée à 
les signer, selon le cas, et elle lie le comté. 
66 (1) Le paragraphe 103 (1) de la IAi 
est modifié : 
a) par substitution, à «Debenture Registry 
Book» à la treizième ligne de la version 
anglaise, de «debenture regist~; 
b) par substitution, à «inscrit, dans un 
registre appelé registre des débentu-
res ,» aux vingt et unième, vingt-
deuxième et vingt-troisième lignes, de 
«consigne dans un registre des 
débentures»; 
c) par suppression de «in the book» aux 
vingt-cinquième et vingt-sixième lignes 
de la version anglaise. 
(2) Le paragraphe 103 (3) de la IAi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la septième ligne de la version 
anglaise, de «debenture registry». 
(3) Le paragraphe 103 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Les débentures peuvent être nominati-
ves quant au principal et aux intérêts, auquel 
cas, les intérêts sont payés par chèque ou, si 
le propriétaire de la débenture l'autorise par 
écrit, par transfert électronique, et les dében-
tures peuvent être appelées débentures 
entièrement nominatives. 
(4) Le paragraphe 103 (5) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» aux troisième et quatrième lignes 
de la version anglaise, de «debenture 
registry». 
67 La Loi est modifiée en outre par 
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103.1-(1) The following records may be 
kept electronically or by using a magnetic 
medium: 
1. Copies of certificates of ownership and 
original memoranda of debenture 
transfers under subsection 103 (1). 
2. Names and addresses of the owners of 
registered debentures. 
3. Particulars of the cancellation and 
destruction of debentures under sub-
section 105 ( 4) and the issuance of any 
new debentures in exchange. 
(2) Any writing produced from an elec-
tronic or magnetic medium that represents 
the copy of a certificate of ownership kept 
under paragraph 1 of subsection (1) and that 
is in a readily understandable form is admis-
sible in evidence to the same extent as a copy 
of the certificate under subsection 103 (1). 
(3) If there is no original written record, 
any writing produced from an electronic or 
magnetic medium that is in a readily under-
standable form and that represents a memo-
randum of debenture transfer or the records 
kept under paragraph 2 or 3 of subsection (1) 
is admissible in evidence to the same extent 
as if it were an original written record. 
68. The English version of subsection 
105 (4) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the fourth line 
and in the sixth and seventh lines and substi-
tuting in each case "debenture registry". 
69.-{1) Clause 106 (3) (c) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
Municipal Board" in the fourth and fifth 
lines and substituting "authorized by the 
County". 
(2) Subsection 106 (4) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the second last line and substituting 
"County". 
70. The Act is further amended by adding 
the following section: 
128.1 The County Council and area mun-
icipalities may pass by-laws and enter into 
agreements to establish and operate a cen-
tralized communication system either atone 
or with other persons, municipalities, includ-
ing regional, district or metropolitan munici-
palities or the County of Oxford, or local 
boards to provide emergency response ser-
vices. 
103.l (1) Les dossiers suivants peuvent Conservation 
des docu-
être conservés sur support électronique ou ments 
magnétique : 
1. Les copies de certificats de propriété 
et l'original des notes de transfert de 
débenture visées au paragraphe 
103 (1). 
2. Les nom et adresse des propriétaires 
de débentures nominatives. 
3. Les détails concernant l'annulation ou 
la destruction de débentures visée au 
paragraphe 105 (4) et l'émission de 
nouvelles débentures en échange. 
(2) Les écrits produits sur support électro-
nique ou magnétique qui reproduisent la 
copie d'un certificat de propriété conservé en 
vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) et 
qui sont facilement compréhensibles sont 
admissibles en preuve comme s'il s'agissait 
d'une copie du certificat visée au paragraphe 
103 (1). 
(3) En l'absence de dossier écrit original, 
les écrits produits sur support électronique 
ou magnétique qui sont facilement compré-
hensibles et qui reproduisent une note de 
transfert de débenture ou les dossiers conser-
vés en vertu de la disposition 2 ou 3 du para-
graphe (1) sont admissibles en preuve comme 
s'il s'agissait d'un dossier écrit original. 
68 Le paragraphe 105 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la quatrième ligne et aux sixième 
et septième lignes de la version anglaise res-
pectivement, de «debenture registry». 
69 (1) L'alinéa 106 (3) c) de la Loi est 
modifié par substitution à «la Commission des 
affaires municipales a approuvé» aux cin-
quième et sixième lignes, de «le comté a 
autorisé». 
(2) Le paragraphe 106 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «la Commission 
des affaires municipales» aux douzième et 
treizième lignes, de «le comté». 
70 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de l'article suivant : 
128.1 Le conseil de comté et les munici-
palités de secteur peuvent adopter des règle-
ments municipaux et conclure des accords en 
vue de la création et du fonctionnement d'un 
réseau de communications centralisées, seuls 
ou avec d'autres personnes ou municipalités, 
y compris des municipalités régionales, de 
district ou de communauté urbaine, le comté 
d'Oxford ou des conseils locaux, aux fins de 
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REGIONAL MUNICIPALITY OF DURHAM ACT 
71. The Regional Municipality of Durham 
Act ls amended by adding the following 
section: 
2Q.l The trust fund, composed of undis-
bursed interest accumulated before the lst 
day of July, 1987 on the trust accounts of res-
idents of the home for the aged known as 
Hillsdale Manor, is vested in the Regional 
Corporation for distribution of both the fund 
and interest accruing on it by the Regional 
Council in its absolute discretion for the gen-
eral benefit of the Home's residents, but no 
expenditure shall be made for the ordinary 
operation and maintenance of the Home. 
REGIONAL MUNICIPALITIFS ACT 
72.--{1) Clause 12 (2) (c) of the Regional 
Municipalities Act is repealed. 
(2) Subsection 12 (3) of the Act is repealed. 
(3) Subsection 12 (4) of the Act is amended 
by striking out "Subsections (2) and (3) do" 
at the beginning and substituting "Subsection 
(2) does". 
73. Subsection 16 (1) of the Act is 
amended by adding at the beginning "Subject 
to the Municipal Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act''. 
74.--{1) Subsection 110 (2) of the Act is 
amended by striking out ''70 per cent of the 
uncollected balance" in the sixth and seventh 
lines and substituting "from January lst to 
September 30th of the year, 50 per cent and 
Crom October lst to December 31st, 25 per 
cent of the total". 
(2) Section 110 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3.1) For the purposes of subsections (2) 
and (3), estimated revenues do not include 
revenues derivable or derived from, 
(a) borrowings or issues of debentures; 
(b) a surplus, including arrears of Ievies; 
or 
( c) a transfer of reserve funds or reserves. 
75. Subsection 112 (2) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, 
chapter 15, section 31, is repealed and the fol-
lowing substituted: 
(2) Subsections 147 (2), (4) and (5) of the 
Municipal Act apply with necessary modifica-
tions to t_he Regional Corporation. 
Wl SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 
DURHAM 
71 La Loi sur la municipalité régionale de 
Durham est modifiée par adjonction de l'arti-
cle suivant : 
20.1 Le fonds en fiducie, composé des D~bours pr~-
lev~s sur le 
intérêts non déboursés accumulés avant Je 1°' fonds en fidu-
juillet 1987 sur les comptes de fiducie des cie 
résidents du foyer pour personnes âgées 
appelé Hillsdale Manor, est dévolu à la 
Municipalité régionale aux fins de la réparti-
tion du fonds et des intérêts accumulés sur 
celui-ci par le conseil régional, à son entière 
discrétion et au profit général des résidents. 
Toutefois, aucune dépense ne doit être enga-
gée au titre de l'exploitation et de l'entretien 
normaux du foyer. 
Wl SUR LES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES 
72 (1) L'alinéa 12 (2) c) de la Loi sur les 
municipaliJés régionales est abrogé. 
(2) Le paragraphe 12 (3) de la Loi est 
abrogé. 
(3) Le paragraphe 12 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Les paragraphes 
(2) et (3) ne s'appliquent pa~, de «Le para-
graphe (2) ne s'applique p~. 
73 Le paragraphe 16 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de «Sous réserve de la 
Loi sur l'accès à l'information municipale et la 
protection de la vie privé~. 
74 (1) Le paragraphe 110 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «70 pour cent du 
solde non perçu» aux sixième et septième 
lignes, de «, du 1er janvier au 30 septembre de 
l'année, 50 pour cent, et, du 1 ... octobre au 31 
décembre, 25 pour cent du montant total». 
(2) L'article 110 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3.1) Pour l'application des paragraphes 
(2) et (3), les revenus estimatifs ne compren-
nent pas les revenus provenant ou pouvant 
provenir: 
a) soit d'emprunts ou d'émissions de 
débentures; 
b) soit d'un excédent, notamment d'ar-
riérés de montants de prélèvements; 
c) soit d'un transfert d'un fonds de 
réserve ou des réserves. 
75 Le paragraphe 112 (2) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 31 du chapitre 15 
des Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(2) Les paragraphes 147 (2), ( 4) et ( 5) de 
la Loi sur les municipalités s'appliquent, avec 
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(3) Sections 167, 167.1, 167.2, 167.3 and 
167.4 of the Municipal Act apply with neces-
sary modifications to the Regional Corpora-
tion. 
( 4) The Regional Corporation shall be 
deemed to be a municipality for the purposes 
of section 35 of the Credit Unions and 
Caisses Populaires Act. 
76.--{1) Subsection 114 (1) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the first line and substituting "Regional 
Corporation" and by striking out "by the 
Regional Corporation" in the third and 
fourth lines. 
(2) Subsection 114 (2) of the Act is 
amended by striking out "Municipal Board" 
in the first line and substituting "Regional 
Corporation" and by striking out "by the 
Regional Corporation" in the third line. 
77.--{l) Subsection 116 (3) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) The whole debt and the debentures to 
be issued therefor shall be made payable 
within a term not to exceed the lifetime of 
the undertaking up to a maximum of forty 
years. 
(2) Clause 116 (7) (b) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
order of the Municipal Board" in the sixth 
and seventh lines and substituting "autho-
rized by the by-law of the Regional Council". 
(3) The English version of paragraph 3 of 
subsection 116 (20) of the Act is amended by 
striking out "Debenture Registry Book" at 
the end and substituting "debenture 
registry". 
(4) Subsection 116 (21) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(21) The by-Iaw may provide that the 
debentures shall be expressed and be payable 
in Canadian currency or, if the Regional 
Corporation is a prescribed municipality 
under subsection 146 ( 4) of the Municipal 
Act, in a currency other than that of Canada 
as prescribed under that subsection. 
(5) Subsection 116 (23) of the Act is 
amended by striking out "described in clause 
(21) (b), (c) or (d)" in the third and fourth 
lines and substituting "other than that of 
Canada". 
(6) Subclause 116 (44) (b) (iii) of the Act is 
amended by striking out "approved by the 
Municipal Board" at the end and substituting 
"authorized by the Regional Corporation". 
(3) Les articles 167, 167.1, 167.2, 167.3 et 
167.4 de la Loi sur les municipalités s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à la 
Municipalité régionale. 
(4) La Municipalité régionale est réputée 
une municipalité pour l'application de l'arti-
cle 35 de la Loi sur les caisses populaires et 
les credit unions. 
76 (1) Le paragraphe 114 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Commission des 
affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «Municipalité régionale» 
et par suppression de «par la Municipalité 
régionale» à la quatrième ligne. 
(2) Le paragraphe 114 (2) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Commission des 
affaires municipales» aux première et 
deuxième lignes, de «Municipalité régionale» 
et par suppression de «par la Municipalité 
régionale» aux troisième et quatrième lignes. 
77 (1) Le paragraphe 116 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) La totalité de la dette contractée et les 
débentures qui doivent être émises aux fins 
de celle-ci viennent à échéance au plus tard à 
l'expiration de la durée de l'engagement, jus-
qu'à concurrence de quarante ans. 
(2) L'alinéa 116 (7) b) de la Loi est modifié 
par substitution, à «approuvé par l'ordon-
nance de la Commission des affaires munici-
pales» aux sixième, septième et huitième 
lignes, de «autorisé par le règlement munici-
pal du conseil régional». 
(3) La disposition 3 du paragraphe 116 (20) 
de la Loi est modifiée par substitution, à 
«Debenture Registry Book» dans la version 
anglaise, de «debenture registryi.. 
(4) Le paragraphe 116 (21) de la Loi est 








(21) Le règlement municipal peut prévoir Devises 
que les débentures sont exprimées et paya-
bles en devises canadiennes ou, si la munici-
palité régionale est une municipalité prescrite 
en vertu du paragraphe 146 (4) de la Loi sur 
les municipalités, en devises autres que celles 
du Canada, tel qu'il est prescrit en vertu de 
ce paragraphe. 
(5) Le paragraphe 116 (23) de la Loi est 
modifié par substitution, à «d'une devise 
mentionnée à l'alinéa (21) b), c) ou d)i. aux 
troisième, quatrième et cinquième lignes, de 
«de devises autres que celles ayant cours au 
Canada». 
(6) Le sous-alinéa 116 (44) b) (iii) de la Loi 
est modifié par substitution, à «Commission 
des affaires municipales a approuvé» aux cin-
quième et sixième lignes, de «Municipalité 
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(7) Section 116 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1991, chapter 15, sec-
tion 32, is further amended by adding the fol-
lowing subsection: 
(46.1) Subsections 144 (2.1) to (2.3) of the 
Municipal Act-apply with necessary modifica-
tions to the Regional Corporation. 
(8) Subsectlon 116 (47) of the Act ls 
amended by inserting after "which" in the 
second line "all or". 
78. The English version of clause 117 (d) 
of the Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1991, chapter 15, section 32, is fur-
ther amended by striking out "Debenture 
Registry Book" at the end and substituting 
"debenture registry". 
79. Subsections 124 (3) and (4) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(3) The signature of the chair, the trea-
surer or such other person authorized by by-
law to sign or countersign the debentures or 
other like instruments may be engraved, 
lithographed, printed or otherwise mechani-
cally reproduced thereon. 
(4) The seal of the Regional Corporation 
when engraved, lithographed, printed or oth-
erwise mechanically reproduced bas the same 
effect as if manually affixed and the signature 
of the treasurer, chair or such other person 
authorized by by-law to sign or countersign 
the debentures or other like instruments 
when engraved, lithographed, printed or oth-
erwise mechanically reproduced shall be 
deemed the signature of the treasurer, chair 
or other person respectively and is binding 
upon the Regional Corporation. 
80.-(1) Subsection 126 (1) of the Act is 
amended, 
(a) by striking out "Debenture Registry 
Book" in the eleventh line of the 
English version and substituting "de-
benture registry''; 
(b) by striking out "enter in a book, to be 
called the Debenture Registry Book" in 
the twentieth and twenty-first lines and 
substituting "record in a debenture 
registry"; and 
(c) by striking out "in such book" in the 
twenty-third and twenty-fourth lines of 
the English version. 
(2) The English version of subsection 
126 (3) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the seventh 
line and substituting "debenture registry". 
(7) L'article 116 de la Lol, tel qu'il est 
modifié par l'article 32 du chapitre 15 des 
Lois de l'Ontario de 1991, est modifié de nou-
veau par adjonction du paragraphe suivant : 
(46.1) Les paragraphes 144 (2.1) à (2.3) 
de la Loi sur les municipalités s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à la Munici-
palité régionale. 
(8) Le paragraphe 116 (47) de la Loi est 
modifié par insertion, après «dont» à la 
deuxième ligne, de «la totalité 011». 
78 L'alinéa 117 d) de la Loi est modifié 
par substitution, à «Debenture Registry 
Book» dans la version anglaise, de «debenture 
registry». 
79 Les paragraphes 124 (3) et (4) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit: 
(3) La signature du président, du trésorier 
ou de la personne autorisée à signer ou à 
contresigner les débentures ou autres effets 
du même genre par règlement municipal peut 
y être reproduite mécaniquement, notam-
ment par impression, lithographie ou gra-
vure. 
(4) Le sceau de la Municipalité régionale 
qui est reproduit mécaniquement, notam-
ment par impression, lithographie ou gra-
vure, a les mêmes effets que s'il avait été 
apposé manuellement. La signature du tréso-
rier, du président ou de la personne autori-
sée à signer ou à contresigner les débentures 
ou autres effets du même genre par règle-
ment municipal qui y est reproduite mécani-
quement, notamment par impression, litho-
graphie ou gravure, est réputée la signature 
du trésorier, du président ou de la personne 
autorisée à les signer, selon le cas, et elle lie 
la Municipalité régionale. 
80 (1) Le paragraphe 126 (1) de la Loi 
est modifié : 
a) par substitution, à «Debenture Registry 
Book» à la onzième ligne de la version 
anglaise, de «debenture registry»; 
b) par substitution, à «inscrit, dans un 
registre appelé registre des débentu-
res,• aux dix-septième, dix-huitième et 
dix-neuvième lignes, de «consigne dans 
un registre des débentures»; 
c) par suppression de «in such book» aux 
vingt-troisième et vingt-quatrième 
lignes de la version anglaise. 
(2) Le paragraphe 126 (3) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la septième ligne de la version 
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(3) Subsection 126 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 4) A debenture may be registered as to 
principal and interest, in which case the 
interest shall be paid by cheque or, if autho-
rized in writing by the owner of the deben-
ture, by electronic transfer and the debenture 
may be referred to as a fully registered 
debenture. 
(4) The English version of subsection 
126 (5) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the fourth line 
and substituting "debenture registry". 
81. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
126.1-(1) The following records may be 
kept electronically or by using a magnetic 
medium: 
1. Copies of certificates of ownership and 
original memoranda of debenture 
transfers under subsection 126 (1). 
2. Names and addresses of the owners of 
registered debentures. 
3. Particulars of the cancellation and 
destruction of debentures under sub-
section 128 (4) and the issuance of any 
new debentures in exchange. 
(2) Any writing produced from an elec-
tronic or magnetic medium that represents 
the copy of a certificate of ownership kept 
under paragraph 1 of subsection (1) and that 
is in a readily understandable form is admis-
sible in evidence to the same extent as a copy 
of the certificate under subsection 126 (1). 
(3) If there is no original written record, 
any writing produced from an electronic or 
magnetic medium that is in a readily under-
standable form and that represents a memo-
randum of debenture transfer or the records 
kept under paragraph 2 or 3 of subsection (1) 
is admissible in evidence to the same extent 
as if it were an original written record. 
82. The English version of subsection 
128 (4) of the Act is amended by striking out 
"Debenture Registry Book" in the fourth and 
firth lines and in the seventh line and substi-
tuting in each case "debenture registry". 
83. The Act is further amended by adding 
the following Part: 
PART VIII.1 
REASSESSMENT AND LEVIES 
135.l In this Part, 
(3) Le paragraphe 126 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Les débentures peuvent être nominati-
ves quant au principal et aux intérêts, auquel 
cas, les intérêts sont payés par chèque ou, si 
le propriétaire de la débenture l'autorise par 
écrit, par transfert électronique, et les dében-
tures peuvent être appelées débentures 
entièrement nominatives. 
(4) Le paragraphe 126 (5) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» à la quatrième ligne de la version 
anglaise, de «debenture registry~. 
81 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
D~bentures 
nominatives 
126.l (1) Les dossiers suivants peuvent Conservation 
des docu-
être conservés sur support électronique ou ments 
magnétique : 
1. Les copies de certificats de propriété 
et l'original des notes de transfert de 
débenture visées au paragraphe 
126 (1). 
2. Les nom et adresse des propriétaires 
de débentures nominatives. 
3. Les détails concernant l'annulation et 
la destruction de débentures visée au 
paragraphe 128 ( 4) et l'émission de 
nouvelles débentures en échange. 
(2) Les écrits produits sur support électro-
nique ou magnétique qui reproduisent la 
copie d'un certificat de propriété conservé en 
vertu de la disposition 1 du paragraphe (1) et 
qui sont facilement compréhensibles sont 
admissibles en preuve comme s'il s'agissait 
d'une copie du certificat visée au paragraphe 
126 (1). 
(3) En l'absence de dossier écrit original, 
les écrits produits sur support électronique 
ou magnétique qui sont facilement compré-
hensibles et qui reproduisent une note de 
transfert de débenture ou les dossiers conser-
vés en vertu de la disposition 2 ou 3 du para-
graphe (1) sont admissibles en preuve comme 
s'il s'agissait d'un dossier écrit original. 
82 Le paragraphe 128 (4) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Debenture Regis-
try Book» aux quatrième et cinquième lignes 
et à la septième ligne de la version anglaise 
respectivement, de «debenture registry~. 
83 La Loi est modifiée en outre par 
adjonction de la partie suivante : 
PARTIE VIII.l 




135.l Les définitions qui suivent s'appli- D~finitions 
quent à la présente partie. 
1992 MUNICIPALITÉS chap. 15 
"commercial assessment" means the total, 
according to the last retumed assessment 
roll, of, 
(a) the assessment of real property that is 
used as the basis for computing busi-
ness assessment including the assess-
- ment fûr real property that is rented 
and occupied or used by the Crown in 
right of Canada or any province or any 
board, commission, corporation or 
other agency thereof, or by any munic-
ipal or regional corporation or local 
board thereof, 
(b) business assessment, and 
(c) the assessment for minerai lands, pipe 
lines and railway lands, other than 
railway lands actually in use for resi-
dential and farming purposes; ("éva-
luation des industries et des com-
merces") 
"public school board" means a public board 
as defined in subsection 1 ( 1) of the 
Education Act; ("conseil d'écoles publi-
ques") 
"rateable property" includes business and 
other assessment made under the 
Assessment Act; ("bien imposable") 
"regional rating by-law" means a by-law 
passed under subsections 135.5 (3) and (4); 
("règlement municipal d'imposition régio-
nale") 
"residential and farm assessment" means the 
total assessment for real property accord-
ing to the last returned assessment roll 
except the assessments for real property 
mentioned in clauses (a) and (c) of the def-
inition of "commercial assessment"; 
("évaluation résidentielle et agricole") 
"separate school board" means a separate 
school board as defined in subsection 1 (1) 
of the Education Act; ("conseil d'écoles 
séparées") 
"weighted assessment" means, for the rele-
vant area, the total of, 
(a) the product obtained by multiplying 
the residential and farm assessment by 
85 per cent, and 
(b) the commercial assessment. ("évalua-
tion pondérée") 
«bien imposable» S'entend notamment de 
l'évaluation commerciale et de toute autre 
forme d'évaluation foncière effectuées en 
vertu de la Loi sur l'évaluation foncière. 
( «rateable property») 
«Conseil d'écoles publiques» Conseil public 
au sens de la définition de «conseil public» 
au paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
l'éducation. («public school board») 
«Conseil d'écoles séparées» Conseil d'écoles 
séparées au sens de la définition de 
«conseil d'écoles séparées» au paragraphe 
1 (1) de la Loi sur l'éducation. («separate 
school board») 
«évaluation des industries et des commerces» 
Le total des valeurs suivantes, selon le rôle 
d'évaluation déposé le plus récemment : 
a) le montant de l'évaluation des biens 
immeubles qui sert de base au calcul 
de l'évaluation commerciale, y compris 
l'évaluation des biens immeubles loués 
et occupés ou utilisés par la Couronne 
du chef du Canada ou d'une province, 
par l'un de ses conseils, l'une de ses 
commissions, l'une de ses personnes 
morales ou l'un de ses autres organis-
mes, ou par une municipalité ou une 
municipalité régionale ou l'un de ses 
conseils locaux, 
b) le montant de l'évaluation commer-
ciale, 
c) le montant de l'évaluation des biens-
fonds à caractère minier, des pipelines 
ainsi que des biens-fonds des compa-
gnies de chemin de fer autres que ceux 
effectivement utilisés à des fins rési-
dentielles et agricoles. («Commercial 
assessment») 
«évaluation pondérée» Pour le secteur visé, 
le total des valeurs suivantes : 
a) le produit obtenu en multipliant le 
montant de l'évaluation résidentielle et 
agricole par 85 pour cent, 
b) le montant de l'évaluation des indus-
tries et des commerces. ( «weighted 
assessment») 
«évaluation résidentielle et agricole» Le total 
de l'évaluation des biens immeubles selon 
le rôle d'évaluation déposé le plus récem-
ment, à l'exception de l'évaluation des 
biens immeubles indiqués aux alinéas a) et 
c) de la définition de l'expression 
«évaluation des industries et des commer-
ces». ( «residential and farm assessment») 
«règlement municipal d'imposition régionale» 
Règlement municipal adopté en vertu des 
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135.2- (1) This Part applies to the 135.2 (1) La présente partie s'applique 
regional municipalities of Haldimand- aux municipalités régionales de Haldimand-
Norfolk, Sudbury and Waterloo and to those Norfolk, de Sudbury et de Waterloo et à cel-
other regional municipalities where a differ- les où une évaluation distincte des biens-
ent assessment of lands in ail area municipal- fonds dans toutes les municipalités de secteur 
ities in a Regional Area has been instituted d'un secteur régional a été entreprise confor-
pursuant to a direction of the Minister of mément à un ordre du ministre du Revenu 
Revenue under subsection 135.3 (1). visé au paragraphe 135.3 (1). 
1992 
Application 
de la partie 
(2) If an assessment update has been car-
ried out under subsection 135.3 (1), 
(2) Si une mise à jour de l'évaluation a été Dispositions 
f' dérogatoires 
(a) in The Regional Municipality of Dur-
ham, Part V of the Regional Munici-
pality of Durham Act does not apply; 
(b) in The Regional Municipality of Hal-
ton, Part V of the Regional Municipal-
ity of Ha/ton Act does not apply; 
(c) in The Regional Municipality of Ham-
ilton-Wentworth, Part V of the 
Regional Municipality of Hamilton-
Wentworth Act does not apply; 
( d) in The Regional Municipality of Niag-
ara, sections 22 to 29 of the Regional 
Municipality of Niagara Act do not 
apply; 
(e) in The Regional Municipality of 
Ottawa-Carleton, Part V of the 
Regional Municipality of Ottawa-
Carleton Act does not apply; 
(f) in The Regional Municipality of Peel, 
Part V of the Regional Municipality of 
Peel Act does not apply; 
(g) in The Regional Municipality of York, 
Part V of the Regional Municipality of 
York Act does not apply. 
(3) Despite subsection 162 (2) of the 
Municipal Act or subsection 244 (2) of the 
Education Act, if the amount levied by an 
area municipality for regional purposes or 
school purposes in the year prior to the year 
for which a change in assessment is made 
pursuant to a direction of the Minister of 
Revenue under subsection 135.3 (1) differs 
from the sum the area municipality ought to 
have levied for regional purposes or school 
purposes, the area municipality shall debit or 
credit such deficit or surplus, as applicable, 
to the general funds of the municipality and 
not revise the rates to be Ievied for that body 
in the next succeeding year. 
135.3-(1) If the Minister of Revenue 
considers that , within any class or classes of 
real property within the Regional Area, any 
parce) or parcels of real property are 
assessed inequitably with respect to the 
assessment of any other parce! or parcels of 
e iectuée en vertu du paragraphe 135.3 (1) 
dans: 
a) la municipalité régionale de Durham, 
la partie V de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Durham ne s'applique 
pas; 
b) la municipalité régionale de Halton, la 
partie V de la Loi sur la municipalité 
régionale de Ha/ton ne s'applique pas; 
c) la municipalité régionale de Hamil-
ton-Wentworth, la partie V de la Loi 
sur la municipalité régionale de 
Hamilton-Wentworth ne s'applique 
pas; 
d) la municipalité régionale de Niagara, 
les articles 22 à 29 de la Loi sur la 
municipalité régionale de Niagara ne 
s'appliquent pas; 
e) la municipalité régionale d'Ottawa-
Carleton, la partie V de la Loi sur la 
municipalité régionale d'Ottawa-
Carleton ne s'applique pas; 
f) la municipalité régionale de Peel, la 
partie V de la Loi sur la municipalité 
régionale de Peel ne s'applique pas; 
g) la municipalité régionale de York, la 
partie V de la Loi sur la municipalité 
régionale de York ne s'applique pas. 
(3) Malgré le paragraphe 162 (2) de la Loi 
sur les municipalités ou le paragraphe 244 (2) 
de la Loi sur l'éducation, si le montant pré-
levé par une municipalité de secteur aux fins 
régionales ou scolaires au cours de l'année 
précédant celle pour laquelle une modifica-
tion est apportée à l'évaluation conformé-
ment à un ordre du ministre du Revenu visé 
au paragraphe 135.3 (1) diffère de la somme 
que la municipalité de secteur aurait dû pré-
lever aux fins régionales ou scolaires, la 
municipalité de secteur porte le déficit ou 
l'excédent, selon le cas, au débit ou au crédit 
du fonds d'administration générale de la 
municipalité, et ne doit pas modifier les taux 
devant être prélevés pour cet organisme l'an-
née suivante. 
135.3 (1) Si le ministre du Revenu 
estime que, dans une ou plusieurs catégories 
de biens immeubles situés dans le secteur 
régional, une ou plusieurs parcelles de biens 
immeubles font l'objet d'une évaluation iné-
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real property of that class, the Minister of 
Revenue may direct that such changes be 
made in the assessment to be contained in 
the assessment roll next to be retumed for 
each area municipality as will, in the Minis-
ter's opinion, 
(a) eliminate or reduce inequalities in the 
assessment of real property in the 
Regional Area and, for that purpose, 
the Minister of Revenue may name a 
day that the assessment commissioner 
for the Regional Area shall return a 
new assessment roll for the assessment 
at market value of real property in ail 
municipalities in the Regional Area; or 
(b) where the assessment is in respect of a 
parcel or parcels of real property 
within any class or classes of real prop-
erty within the Regional Area, elimi-
nate or reduce inequalities in the 
assessment of any class or classes of 
real property and, for that purpose, 
the Minister of Revenue may make 
regulations, 
(i) prescribing the classes of real 
property into which the real 
property in the Regional Area 
shall be divided for the purpose 
of this subsection, 
(ii) prescribing standards and proce-
dures to be used for the purpose 
of equalizing and making equita-
ble the assessments of all real 
property belonging to the same 
class throughout the Regional 
Area, 
(iii) providing that any equalization of 
assessment pursuant to a regula-
tion made under clause (ii) shall 
not alter, as between classes of 
real property throughout the 
Regional Area , the relative level 
of assessment at market value 
previously existiog among such 
classes, or providing that the 
equalization shall alter such levels 
of assessment at market value no 
more than is reasonably neces-
sary to provide equitability of 
assessment within each class. 
(2) A direction to which clause (1) (a) 
applies is effective upon publication of a 
notice of the direction in The Ontario 
Gazette. 
de plusieurs autres parcelles de biens immeu-
bles de la même catégorie, il peut ordonner 
que soient apportées à l'évaluation à inscrire 
au prochain rôle d'évaluation qui doit être 
déposé pour chaque municipalité de secteur 
les modifications qui, de l'avis du ministre : 
a) éliminent ou réduisent les inégalités à 
l'égard de l'évaluation des biens 
immeubles du secteur régional; le 
ministre du Revenu peut, à cette fin , 
désigner le jour auquel le commissaire 
à l'évaluation responsable du secteur 
régional dépose un nouveau rôle 
d'évaluation concernant l'évaluation à 
la valeur marchande des biens immeu-
bles de toutes les municipalités du sec-
teur régional; 
b) éliminent ou réduisent, lorsque l'éva-
luation porte sur une ou plusieurs par-
celles de biens immeubles d'une ou de 
plusieurs catégories de biens immeu-
bles du secteur régional , les inégalités 
à l'égard de l'évaluation d'une ou de 
plusieurs catégories de biens immeu-
bles; le ministre du Revenu peut, à 
cette fin, par règlement; 
(i) prescrire les catégories de biens 
immeubles dans lesquelles sont 
classés les biens immeubles situés 
dans le secteur régional pour 
l'application du présent paragra-
phe, 
(ii) prescrire les normes et les métho-
des à utiliser pour procéder à la 
péréquation et rendre équitables 
les évaluations de tous les biens 
immeubles qui appartiennent à la 
même catégorie dans le secteur 
régional, 
(iii) prévoir que la péréquation de 
l'évaluation effectuée confor-
mément à un règlement pris en 
vertu du sous-alinéa (ii) ne modi-
fie pas, entre les catégories de 
biens immeubles situés dans le 
secteur régional , le niveau relatif 
de l'évaluation à la valeur mar-
chande qui existait auparavant 
parmi les catégories ou prévoir 
que la péréquation modifie les 
niveaux d'évaluation à la valeur 
marchande, seulement dans la 
mesure où cela est raisonnable-
ment nécessaire afin d'établir une 
évaluation équitable à l'intérieur 
de chaque catégorie. 
(2) Un ordre auquel s 'applique l'alinéa 
(1) a) entre en vigueur avec la publication 
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(3) If the assessment roll of an area 
municipality for taxation in any year is 
changed pursuant to a direction of the Minis-
ter of Revenue under subsection (1), 
(a) the assessment roll to be returned for 
that area municipality for taxation in 
that year shall be the assessment roll 
as so changed and not the assessment 
roll that would otherwise have been 
returned; and 
(b) the assessment roll to be returned in 
each year following that year shall be 
the assessment roll returned under 
clause (a) as amended, added to or 
otherwise altered under the 
Assessment Act up to the date when 
the assessment roll is returned in each 
such following year. 
( 4) Des pite subsection (3), if the assessor 
is of the opinion that an assessment to be 
shown on the assessment roll to be returned 
is inequitable with respect to the assessment 
of similar real property in the vicinity, the 
assessor may alter the value of the assess-
ment to the extent necessary to make the 
assessment equitable with the assessment of 
su ch similar real property. 
(5) For the purpose of every Act, the 
assessment roll of an area municipality 
returned under subsection (3) shall be 
deemed to be the assessment roll of the area 
municipality retumed under the Assessment 
Act. 
(6) In every fourth year following the 
most recent direction under subsection (1), 
the Minister of Revenue shall make a direc-
tion under subsection (1) for changes to be 
made to the assessment rolls of the area 
municipalities. 
(7) The Minister of Revenue shall not 
make a direction under subsection (1) unless 
the Regional Council by resolution has 
requested that a direction be made, but a 
resolution is not required where a direction 
of the Minister of Revenue is made as 
required under subsection (6). 
(8) Except as provided in subsections (1) 
and (9), the Assessment Act and the alter-
ations, corrections , additions and amend-
ments authorized by that Act apply to an 
assessment roll returned under subsection 
(3) . 
(9) If a direction has been made under 
subsection (1) for purposes of taxation in any 
year , subsections 58 (1) and (3) and sections 
59 and 60 of the Assessment Act do not apply 
to an area municipality or to the assessment 
roll of any area municipality in respect of the 
assessment year and ail subsequent years. 
(3) Si le rôle d'évaluation d'une municipa-
lité de secteur relatif à l'imposition d'une 
année donnée est modifié conformément à 
un ordre du ministre du Revenu donné en 
vertu du paragraphe (1) : 
a) le rôle d'évaluation qui doit être 
déposé pour la municipalité de secteur 
relativement à l'imposition pour l'an-
née en question est le rôle d'évalua-
tion ainsi modifié et non celui qui 
aurait autrement été déposé; 
b) le rôle d'évaluation qui doit être 
déposé chaque année suivante est le 
rôle d'évaluation déposé en vertu de 
l'alinéa a) avec les modifications, les 
ajouts ou les autres changements faits 
en vertu de la Loi sur /'évaluation 
foncière jusqu'à la date à laquelle le 
rôle d'évaluation est déposé chaque 
année suivante ainsi visée. 
(4) Malgré le paragraphe (3), si )'évalua-
teur estime qu'une évaluation devant figurer 
au rôle d'évaluation qui doit être déposé est 
inéquitable par rapport à l'évaluation de 
biens immeubles comparables situés dans le 
voisinage, il peut modifier la valeur de l'éva-
luation dans la mesure où cela est nécessaire 
pour la rendre équitable par rapport à l'éva-
luation de biens immeubles comparables. 
(5) Pour l'application de toute loi, le rôle 
d'évaluation d'une municipalité de secteur 
déposé en vertu du paragraphe (3) est réputé 
le rôle d'évaluation de la municipalité de sec-
teur déposé en vertu de la Loi sur /'évalua-
tion foncière. 
(6) Tous les quatre ans à compter du der-
nier ordre donné en vertu du paragraphe (1), 
le ministre du Revenu donne un ordre en 
vertu du paragraphe (1) pour faire apporter 
des modifications au rôle d'évaluation des 
municipalités de secteur. 
(7) Le ministre du Revenu ne donne l'or-
dre prévu par le paragraphe (1) que si le con-
seil régional a demandé, par voie de résolu-
tion, qu'un ordre soit donné. Toutefois, 
lorsqu'un ordre du ministre du Revenu est 
donné conformément au paragraphe (6), 
aucune résolution n'est requise. 
(8) Sous réserve des paragraphes (1) et 
(9), la Loi sur /'évaluation foncière ainsi que 
les modifications, les corrections, les ajouts 
et les changements autorisés par cette loi 
s'appliquent à un rôle d'évaluation déposé en 
vertu du paragraphe (3). 
(9) Si un ordre a été donné en vertu du 
paragraphe (1) aux fins d'imposition d'une 
année, les paragraphes 58 ( 1) et (3) et les 
articles 59 et 60 de la Loi sur /'évaluation 
foncière ne s'appliquent pas aux municipalités 
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(10) The Assessment Review Board, the 
Ontario Municipal Board or any court, in 
determining the value at which any real 
property shall be assessed in any complaint, 
appeal, proceeding or action, shall have ref-
erence to the value at which similar real 
property in the vicinity is assessed. 
(11) The amount of any assessment of real 
property shall not be altered unless the 
Assessment Review Board, Ontario Munici-
pal Board or court is satisfied that the assess-
ment is inequitable with respect to the assess-
ment of similar real property in the vicinity, 
and in that event the assessment of the real 
property shall not be altered to any greater 
extent than is necessary to make the assess-
ment equitable with the assessment of such 
similar real property. 
(12) For the purposes of subsections (10) 
and (11), "vicinity" includes, at a minimum, 
the Regional Area. 
(13) Even if a complaint, appeal, proceed-
ing or action concerns an assessment made 
for taxation in a year before the year for 
which classes of real property were pre-
scribed for the Regional Area under subsec-
tion (1), for the purpose of determining the 
value at which any real property shall be 
assessed in any complaint, appeal, proceed-
ing or action, real property described in a 
class prescribed under subsection (1) for the 
Regional Area is not similar to real property 
described in another class prescribed under 
subsection (1) for the Regional Area, and 
the inclusion of real property within a class 
so prescribed does not indicate that the real 
property is similar to other real property in 
that class. 
(14) No amendment shall be made to the 
assessment or a collector's roll under clause 
34 (a) of the Assessment Act until the cumu-
lative value of the increase since the date of 
the most recent change to the assessment roll 
under a direction of the Minister of Revenue 
under subsection (1) is at least $5,000 at mar-
ket value or, if the assessment in the 
Regional Area is at less than market value, 
at an equivalent rate. 
(15) For the purposes of subsection 
25 (17) of the Assessment Act, changes made 
in the assessment roll of an area municipality 
under a direction of the Minister of Revenue 
pour l'année d 'évaluation et pour les années 
subséquentes. 
(10) La Commission de révision de l'éva-
luation foncière, la Commission des affaires 
municipales de l'Ontario ou un tribunal qui 
fixent la valeur de l'évaluation de biens 
immeubles, lors d'une plainte, d'un appel, 
d'une instance ou d'une action, tiennent 
compte de la valeur de l'évaluation de biens 
immeubles comparables situés dans le voisi-
nage. 
(11) Le montant de l'évaluation des biens 
immeubles n'est pas modifié, sauf si la Com-
mission de révision de l'évaluation foncière, 
la Commission des affaires municipales de 
l'Ontario ou le tribunal sont convaincus que 
cette évaluation est inéquitable par rapport à 
celle de biens immeubles comparables situés 
dans le voisinage. Dans ce cas, l'évaluation 
des biens immeubles visés n'est modifiée que 
dans la mesure où cela est nécessaire pour la 
rendre équitable par rapport à l'évaluation 
de biens immeubles comparables. 
(12) Pour l'application des paragraphes 
(10) et (11), «voisinage» s'entend notam-
ment, au moins, du secteur régional. 
(13) Même si une plainte, un appel, une 
instance ou une action visent une évaluation 
effectuée aux fins de l'imposition poµr une 
année qui a précédé celle pour laquelle des 
catégories de biens immeubles ont été pres-
crites pour le secteur régional en vertu du 
paragraphe (1), afin de fixer la valeur de 
l'évaluation de biens immeubles en cas de 
plainte, d'appel, d'instance ou d'action, les 
biens immeubles décrits dans une catégorie 
prescrite en vertu du paragraphe (1) pour le 
secteur régional ne sont pas comparables aux 
biens immeubles décrits dans une autre 
catégorie prescrite en vertu du paragraphe 
(1) pour le secteur régional. Le fait d'inclure 
des biens immeubles dans une catégorie ainsi 
prescrite n'a pas pour effet d'indiquer que 
ceux-ci sont comparables à d'autres biens 
immeubles de cette catégorie. 
(14) Aucune modification n'est apportée à 
l'évaluation ou au rôle de perception aux ter-
mes de l'alinéa 34 a) de la Loi sur l'évalua-
tion foncière tant que la valeur cumulative de 
l'augmentation depuis la date de la plus 
récente modification apportée au rôle d'éva-
luation aux termes d'un ordre du ministre du 
Revenu donné en vertu du paragraphe (1) 
n'a pas atteint au moins 5 000 $ selon la 
valeur marchande ou, si l'évaluation du sec-
teur régional est fixée à un montant moindre 
que celui de la valeur marchande, un taux 
équivalent à ce montant. 
(15) Pour l'application du paragraphe 
25 (17) de la Loi sur /'évaluation foncière, les 
modifications apportées au rôle d'évaluation 
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under subsection (1) shall be deemed to be 
an update of the assessment of all property 
within the area municipality under subsection 
58 (3) of the Assessment Act. 
(16) Nothing in section 135.5, 135.6 or 
135. 7 de prives any person of any right of 
appeal provided for in the Assessment Act or 
affects the operation of subsection 37 (6) of 
that Act. 
(17) A regulation made under subsection 
(1) may be made retroactive to the lst day of 
December of the year preceding the year in 
which it was made. 
135.4-{1) The Regional Council shall in 
each year prepare and adopt estimates of all 
sums required during the year for the pur-
poses of the Regional Corporation, including 
sums required by Iaw to be provided by the 
Regional Council for any of its local boards, 
and the estimates shall set out the estimated 
revenues and expenditures in such detail and 
formas the Ministry may prescribe. 
(2) ln preparing the estimates, the 
Regional Council shall make due allowance 
for a surplus of any previous year that will be 
available during the current year and shall 
provide for any operating deficit of any pre-
vious year and for such reserves as the 
Regional Council considers necessary. 
(3) Section 34 of the Assessment Act and 
section 421 of the Municipal Act apply with 
necessary modifications to the Regional Cor-
poration. 
135.5-(1) In this section, 
"general regional Ievy" means a sum suffi-
cient, 
(a) for payment of the estimated current 
annual expenditures adopted, and 
(b) for payment of ail debts of the 
Regional Corporation falling due 
within the year as well as amounts 
required to be raised for sinking funds 
and principal and interest payments or 
sinking fund requirements in respect of 
debenture debt of area municipalities 
for the payment of which the Regional 
Corporation is liable under this Act, 
but excludes any special regional levy; 
("prélèvement régional général") 
" special regional levy" means an amount 
required to be raised on rateable property 
by one or more area municipalities or parts 
thereof but which is to be raised by a sepa-
d'un ordre du ministre du Revenu donné en 
vertu du paragraphe (1) sont réputées consti-
tuer une mise à jour de l'évaluation pour 
l'ensemble des biens situés dans la municipa-
lité de secteur aux termes du paragraphe 
58 (3) de la Loi sur l'évaluation foncière. 
(16) Les articles 135.5, 135.6 ou 135.7 
n'ont pas pour effet de supprimer les droits 
de quiconque d'interjeter appel, tels qu'ils 
sont prévus par la Loi sur l'évaluation 
foncière ni de porter atteinte à l'application 
du paragraphe 37 (6) de cette loi. 
(17) Les règlements pris en application du 
paragraphe (1) peuvent avoir un effet 
rétroactif à compter du 1er décembre de l'an-
née qui a précédé celle où ils ont été pris. 
135.4 (1) Le conseil régional prépare et 
adopte, chaque année, des prévisions budgé-
taires pour toutes les sommes d'argent requi-
ses au cours de l'année aux fins de la Munici-
palité régionale, y compris les sommes 
d'argent que le conseil régional est tenu de 
fournir en vertu de la loi à ses conseils 
locaux. Ces prévisions indiquent les recettes 
et dépenses prévues de la façon détaillée et 
selon la formule que le ministère peut pres-
crire. 
(2) Lors de la préparation des prévisions 
budgétaires, le conseil régional tient compte 
de l'excédent des années antérieures qui sera 
disponible pour l'année en cours, du déficit 
d'exploitation des années antérieures ainsi 
que des réserves qu'il estime nécessaires. 
(3) L'article 34 de la Loi sur l'évaluation 
foncière et l'article 421 de la Loi sur les 
municipalités s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, à la Municipalité régionale. 
135.5 (1) Les définitions qui suivent 
s'appliquent au présent article. 
«prélèvement régional extraordinaire» Mon-
tant qu'une ou plusieurs municipalités de 
secteur, ou une partie de celles-ci, doivent 
recueillir sur des biens imposables, mais au 
moyen d'un impôt distinct à l'égard du 
montant de l'évaluation résidentielle et 
agricole et de l'évaluation des industries et 
des commerces dans une partie seulement 
du secteur régional. ( «special regional 
levy») 
«prélèvement régional général» S'entend des 
sommes d'argent suivantes suffisantes : 
a) pour payer les dépenses courantes 
annuelles figurant dans les prévisions 
budgétaires adoptées, 
b) pour rembourser la totalité des dettes 
de la Municipalité régionale qui vien-
nent à échéance au cours de l'année, 
ainsi que les montants qui doivent être 
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destinés aux fonds d'amortissement et 
les versements de principal et d'inté-
rêts ou pour satisfaire aux exigences 
du fonds d'amortissement à l'égard de 
la dette obligataire des municipalités 
de secteur dont le remboursement 
incombe à la Municipalité régionale 
aux termes de la présente loi. 
243 
rate rate on the residential and farm 
assessment and commercial assessment in 
less than the entire Regional Area. ("pré-
lèvement régional extraordinaire") 
(2) If authority for ra1smg a special 
regional levy exists, the levy may be for ser-
vice related to conservation watersheds, day 
care, libraries, sewage, transit, waste man-
agement and water. 
(3) For purposes of raising the general 
regional levy, the Regional Council, on or 
before the 31st day of March in each year, 
shall pass a by-law directing the council of 
each area municipality to levy a separate 
rate, as specified in the by-law, on the resi-
dential and farm assessment in the area 
municipality rateable for regional purposes 
and on the commercial assessment in the 
area municipality rateable for regional pur-
poses. 
(4) For purposes of raising a special levy, 
the Regional Council shall, on or before the 
31st day of March in each year, pass a by-law 
directing the council of each applicable area 
municipality to levy a special rate, as speci-
fied in the by-law, on the residential and 
farm assessment in the area municipality 
rateable for regional purposes and on the 
commercial assessment in the area municipal-
ity rateable for regional purposes. 
(5) The rate that the Regional Council 
shall direct to be levied in each year on com-
mercial assessment for each separate levy 
specified in subsections (3) and (4) shall be 
determined by multiplying the sum required 
for each such levy by 1,000 and dividing the 
product, 
(a) by the weighted assessment for ail the 
area municipalities in the Regional 
Area, in the case of the general 
regional levy; and 
(b) by the weighted assessment of those 
area municipalities or parts thereof 
that are rateable for the purpose of 
La présente définition exclut toutefois le 
prélèvement régional extraordinaire. 
( «general regional levy») 
(2) S'il existe une autorisation permettant 
de recueillir un prélèvement régional extraor-
dinaire, le prélèvement peut être réservé 
pour des services reliés à la protection des 
bassins hydrographiques, aux garderies, aux 
bibliothèques, aux réseaux d'égouts et de 
transport, à la gestion des déchets et à l'ap-
provisionnement en eau. 
(3) En vue de recueillir le montant du 
prélèvement régional net total, le conseil 
régional adopte, au plus tard le 31 mars de 
chaque année, un règlement municipal 
ordonnant au conseil de chacune des munici-
palités de secteur de prélever un impôt dis-
tinct, qui est précisé dans le règlement muni-
cipal, à l'égard du montant de l'évaluation 
résidentielle et agricole dans la municipalité 
de secteur qui est imposable aux fins régiona-
les et à l'égard du montant de l'évaluation 
des industries et des commerces dans la 









(4) En vue de recueillir le montant du Prél~vements 
extraordinai-
prélèvement extraordinaire, le conseil régio- res 
nal adopte, au plus tard le 31 mars de chaque 
année, un règlement municipal ordonnant au 
conseil de chacune des municipalités de sec-
teur visées de prélever un impôt extraordi-
naire, qui est précisé dans le règlement muni-
cipal, à l'égard de l'évaluation résidentielle et 
agricole dans la municipalité de secteur qui 
est imposable aux fins régionales et à l'égard 
de l'évaluation des industries et des commer-
ces dans la municipalité de secteur qui est 
imposable aux fins régionales. 
(5) L'impôt que le conseil régional 
ordonne de prélever chaque année à l'égard 
de l'évaluation des industries et des commer-
ces pour les prélèvements distincts visés aux 
paragraphes (3) et (4) est fixé en multipliant 
la somme d'argent requise pour chaque pré-
lèvement par 1 000 et en divisant le résultat : 
a) dans le cas du prélèvement régional 
général, par l'évaluation pondérée 
pour l'ensemble des municipalités de 
secteur du secteur régional; 
b) dans le cas du prélèvement régional 
extraordinaire, par l'évaluation pon-
dérée des municipalités de secteur, ou 
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raising the special regional levy, in the 
case of a special regional levy. 
(6) The rate that the Regional Council 
shall direct to be levied on the residential 
and farm assessment under subsections (3) 
and (4) shall be 85 percent of the rate that it 
directs to be levied on commercial assess-
ment. 
(7) In each year, the council of each area 
municipality shall levy, in accordance with 
the regional rating by-law passed for that 
year, the rates specified in the by-law. 
(8) The assessment for real property that 
is exempt from taxation for regional purposes 
by virtue of any Act or by virtue of a by-law 
passed by the council of an area municipality 
under any Act shall not be included when 
determining the total of the weighted assess-
ments for the purposes of subsection (5). 
(9) The full value of ait rateable property 
shall be used in determining, 
(a) the rates to be levied under subsec-
tions (5) and (6); and 
(b) the assessment on which the levy shall 
be made under subsection (7). 
(10) Despite any other Act, but subject to 
section 23 of the Assessment Act, no fixed 
assessment applies to the full value under 
subsection (9). 
(11) A regional rating by-law shall specify 
the amount to be raised in an area municipal-
ity as a result of a levy being made in that 
area municipality in accordance with the by-
law and the by-law, 
(a) may require specified portions of that 
amount to be paid to the treasurer of 
the Regional Corporation on or before 
specified dates; and 
(b) may provide that the Regional Corpo-
ration shall pay interest at a rate to be 
determined by the Regional Council 
on any payment required, or portion 
thereof, made in advance by any area 
municipality. 
(12) The amount specified to be raised in 
an area municipality pursuant to a regional 
rating by-law shall be deemed to be taxes 
and is a debt of the area municipality to the 
Regional Corporation and the treasurer of 
the area municipality shall pay the amount 
owing by the area municipality to the trea-
surer of the Regional Corporation on or 
imposables dans le but de recueillir le 
prélèvement régional extraordinaire. 
(6) L'impôt que le conseil régional 
ordonne de prélever à l'égard de l'évaluation 
résidentielle et agricole en vertu des paragra-
phes (3) et ( 4) est 85 pour cent de celui qu'il 
ordonne de prélever à l'égard de l'évaluation 
des industries et des commerces. 
(7) Chaque année, le conseil de chacune 
des municipalités de secteur prélève, confor-
mément au règlement municipal d'imposition 
régionale adopté pour l'année en question, 
les impôts qui sont précisés dans le règlement 
municipal. 
(8) L'évaluation des biens immeubles qui 
sont exonérés de l'imposition aux fins régio-
nales en vertu d'une loi ou en vertu d'un 
règlement municipal adopté par le conseil 
d'une municipalité de secteur en vertu de 
toute loi n'est pas incluse dans la fixation du 
total des évaluations pondérées pour l'appli-







(9) La valeur intégrale de l'ensemble des Utilisation de 
la valeur 
biens imposables est utilisée pour fixer : intégrale 
a) les impôts devant être prélevés en 
vertu des paragraphes (5) et (6); 
b) l'évaluation à l'égard de laquelle le 
prélèvement est effectué en vertu du 
paragraphe (7). 
(10) Malgré toute autre loi, mais sous 
réserve de l'article 23 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière, les évaluations fixes ne s'appli-
quent pas à la valeur intégrale visée au para-
graphe (9). 
(11) Un règlement municipal d'imposition 
régionale précise le montant qui doit être 
recueilli dans une municipalité de secteur par 
suite d'un prélèvement effectué dans cette 
municipalité de secteur conformément au 
règlement municipal mentionné. Le règle-
ment municipal peut : 
a) exiger que des parties déterminées de 
ce montant soient payées au trésorier 
de la Municipalité régionale au plus 
tard aux dates fixées; 
b) prévoir que la Municipalité régionale 
devra payer des intérêts à un taux que 
fixe le conseil régional sur tout verse-
ment requis, ou une partie de celui-ci, 
effectué en avance par une municipa-
lité de secteur. 
(12) Le montant précisé qui doit être 
recueilli dans une municipalité de secteur 
conformément à un règlement municipal 
d'imposition régionale est réputé constituer 
des impôts et est une dette de la municipalité 
de secteur envers la Municipalité régionale. 
Le trésorier de la municipalité de secteur 
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before the dates and in the portions specified 
in the regional rating by-law. 
(13) If an area municipality fails to make 
any payment, or portion of it, as provided in 
the regional rating by-law, the area munici-
pality shall pay to the Regional Corporation 
interest on the amount in default at the rate 
of 15 per cent per year from the due date of 
the payment, or such lower rate as the 
Regional Council may by by-law determine, 
from the date payment is due until it is 
made. 
(14) The Minister by order may extend 
the time for passing a regional rating by-law 
in any year and such an order may be made 
even if the time limit set out in subsection (3) 
or (4) bas expired. 
135.6-(1) In each year, each school 
board of the Regional Area shall determine 
the rates to be levied by the applicable area 
municipalities to provide the sums required 
for elementary and secondary school pur-
poses, as the case may be, in that year and 
shall specify the amount that is to be pro-
vided in that year by the application of those 
rates within an area municipality. 
(2) The determinations required by sub-
section (1) shall be made in accordance with 
subsection 250 (1) of the Education Act. 
(3) On or before the lst day of March in 
each year, each school board of the Regional 
Area shall direct the council of each applica-
ble area municipality to levy the rates deter-
mined by the particular board in respect of 
that area municipality under subsection (1) 
and shall advise the area municipality of the 
estimated amount of money to be raised by 
levying those rates. 
(4) In each year, the council of an area 
municipality shall levy rates, in accordance 
with the directions under subsection (3) , 
upon ail property in the area municipality 
rateable for public school board or separate 
school board purposes, as may be appropri-
ate. 
(5) The full value of ail applicable rateable 
property shall be used in determining, 
(a) the weighted assessment for each area 
municipality for purposes of appor-
tioning among the applicable area 
municipalities the sums required for 
school purposes by the school boards 
mentioned in subsection (3); 
trésorier de la Municipalité régionale au plus 
tard aux dates et selon les proportions qui 
sont précisées dans le règlement municipal 
d'imposition régionale. 
(13) Si la municipalité de secteur omet 
d'effectuer le versement de la totalité ou 
d'une partie du montant qui est prévu par le 
règlement municipal d'imposition régionale, 
elle est tenue de payer à la Municipalité 
régionale des intérêts sur ce montant , calcu-
lés à compter de la date d'échéance du verse-
ment jusqu'à la date du versement , au taux 
annuel de 15 pour cent ou au taux inférieur 
que le conseil régional peut fixer par règle-
ment municipal. 
(14) Le ministre peut, par arrêté, proroger 
le délai imparti pour adopter un règlement 
municipal d'imposition régionale au cours 
d'une année malgré l'expiration du délai 
prévu par le paragraphe (3) ou (4). 
135.6 (1) Chaque année, chacun des 
conseils scolaires du secteur régional fixe les 
impôts que doivent prélever les municipalités 
de secteur concernées en vue de recueillir les 
sommes d'argent requises aux fins des écoles 
élémentaires et des écoles secondaires, selon 
le cas, au cours de l'année. Ces conseils pré-
cisent le montant qui doit être fourni au 
cours de l'année en appliquant ces impôts 
dans une municipalité de secteur. · 
(2) La fixation qu'exige le paragraphe (1) 
est effectuée conformément au paragraphe 
250 (1) de la Loi sur l'éducation. 
(3) Au plus tard le 1•r mars de chaque 
année , chacun des conseils scolaires du sec-
teur régional ordonne au conseil de chacune 
des municipalités de secteur concernées de 
prélever les impôts qui sont fixés par le con-
seil à l'égard de la municipalité de secteur en 
vertu du paragraphe (1) et indique à la muni-
cipalité de secteur les sommes d'argent esti-
matives qui doivent être recueillies au moyen 
du prélèvement de ces impôts. 
(4) Chaque année, le conseil d'une muni-
cipalité de secteur prélève les impôts confor-
mément à l'ordre donné en vertu du paragra-
phe (3) à l'égard de tous les biens de la 
municipalité de secteur qui sont imposables 
aux fins du conseil d'écoles publiques ou du 













(5) La valeur intégrale de l'ensemble des Utilisation de la valeur 
biens imposables en question est utilisée pour intégrale 
fixer : 
a) l'évaluation pondérée pour chaque 
municipalité de secteur aux fins de la 
répartition , entre les municipalités de 
secteur en question , des sommes d'ar-
gent requises aux fins scolaires par les 
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(b) the rates mentioned in subsection (1); b) les impôts visés au paragraphe (1); 
and 
(c) the assessment upon which the rates 
are to be levied under sections 115 , 
120 and 243 of the Education Act. 
(6) Despite any other Act, but subject to 
section 23 of the Assessment Act, no fixed 
assessment applies to the full value under 
subsection (5). 
(7) For the purposes of determining and 
levying rates under this section, a reference 
in the Education Act to "commercial assess-
ment" or " residential and farm assessment" 
shall be deemed to be a reference to such 
assessments as defined in this Part and not as 
defined in section 248 of that Act. 
(8) Subsection 247 (2) of the Education 
Act does not apply to the determination of 
rates under subsection (1 ). 
(9) Except as provided in this section, the 
Education Act continues to apply to the levy-
ing of rates and collecting of taxes for each 
public school board and separate school 
board having jurisdiction in ail or part of the 
Regional Area. 
135. 7-(1) ln this section, 
" area municipality levy" means the amount 
required for area municipality purposes 
under section 162 of the Municipal Act, 
including the sums required for any board, 
commission or other body, but excluding 
those amounts required to be raised for 
regional and school purposes; ("prélève-
ment pour une municipalité de secteur") 
"special area municipality levy" means an 
amount to be raised by an area municipal-
ity that is not included in the area munici-
pality levy, but excluding those amounts 
required to be raised for regional and 
school purposes. ("prélèvement extraordi-
naire pour une municipalité de secteur") 
(2) The council of each area municipality, 
in each year in accordance with subsections 
(3) and (4), shall levy separate rates on the 
whole of the rateable commercial assessment 
and on the whole of the rateable residential 
and farm assessment in respect of the area 
municipality levy and the special area munici-
pality levy. 
c) l'évaluation à l'égard de laquelle les 
impôts doivent être prélevés en vertu 
des articles 115, 120 et 243 de la Loi 
sur l'éducation. 
(6) Malgré toute autre loi, mais sous Restriction 
réserve de l'article 23 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière, les évaluations fixes ne s'appli-
quent pas à la valeur intégrale en vertu du 
paragraphe (5). 
(7) Aux fins de la fixation et du prélève- Interprétation 
ment des impôts en vertu du présent article, 
la mention dans la Loi sur l'éducation de 
l'expression «évaluation des industries et des 
commerces» ou de l'expression «évaluation 
résidentielle et agricole» est réputée la men-
tion de ces évaluations telles qu'elles sont 
définies dans la présente partie et non pas 
telles qu'elles sont définies à l'article 248 de 
cette loi. 
(8) Le paragraphe 247 (2) de la Loi sur ~~:-applica­
l'éducation ne s'applique pas à la fixation des 
impôts prévue par le paragraphe (1). 
(9) Sous réserve du présent article, la Loi 
sur l'éducation continue de s'appliquer à 
l'égard du prélèvement et de la perception 
d'impôts pour chaque conseil d'écoles publi-
ques et chaque conseil d'écoles séparées qui 
a compétence dans tout ou partie du secteur 
régional. 
135. 7 (1) Les définitions qui suivent 
s'appliquent au présent article. 
«prélèvement extraordinaire pour une muni-
cipalité de secteur» Le montant que doit 
recueillir une municipalité de secteur et qui 
n'est pas compris dans le prélèvement pour 
une municipalité de secteur, à l'exclusion 
toutefois des montants devant être recueil-
lis aux fins régionales et scolaires. («special 
area municipality levy») 
«prélèvement pour une municipalité de sec-
teur» Le montant requis aux fins d'une 
municipalité de secteur en vertu de l'article 
162 de la Loi sur les municipalités , y com-
pris les sommes d'argent requises pour un 
conseil, une commission ou un autre orga-
nisme , à l'exclusion toutefois des montants 
devant être recueillis aux fins régionales et 
scolaires. ( «area municipality levy») 
(2) Le conseil de chaque municipalité de 
secteur est tenu, chaque année conformé-
ment aux paragraphes (3) et (4), de prélever 
des impôts distincts, d'une part , à l'égard du 
montant intégral de l'évaluation des indus-
tries et des commerces qui est imposable et, 
d'autre part , à l'égard du montant intégral de 
l'évaluation résidentielle et agricole qui est 
imposable, en ce qui concerne le prélève-
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(3) The rates to be levied in each year on 
commercial assessment for each separate levy 
specified in subsection (2) shall be deter-
mined by multiplying the sum required for 
each such levy by 1,000 and dividing the 
product, 
(a) by the wei~hted assessment for the 
area munic1pality, in the case of an 
area municipality levy; and 
(b) by the weighted assessment deter-
mined on the basis of the assessment 
that is rateable for the purpose of rais-
ing the special area municipality levy, 
in the case of a special area municipal-
ity levy. 
(4) The rates to be levied in each year on 
residential and farm assessment for each sep-
arate levy specified in subsection (2) shall be 
85 per cent of the rate to be levied on com-
mercial assessment in accordance with sub-
section (3). 
(5) Section 155 of the Municipal Act and 
section 9 of the Ontario Unconditional 
Grants Act do not apply to an area munici-
pality. 
(6) A reference in any other Act to a levy 
by a local municipality under section 155 of 
the Municipal Act or section 9 of the Ontario 
Unconditional Grants Act shall, with respect 
to an area municipality, be deemed to be a 
reference to a levy under this section. 
(7) The assessment for real property that 
is exempt from taxation for area municipality 
purposes by virtue of any Act or by virtue of 
a by-law passed by the council of an area 
municipality under any Act shall not be 
included when determining the weighted 
assessment for purposes of clause (3) (a) or 
(b). 
135.8-(1) The Regional Council, before 
the adoption of the estima tes for the year, 
may by by-law requisition from each area 
municipality a sum not exceeding 50 per cent 
of the amount that under subsection 
135.5 (11) was, in the regional rating by-laws 
for the preceding year, specified to be raised 
in the particular area municipality and sub-
sections 135.5 (11), (12) and (13) apply with 
necessary modifications to the amount requi-
sitioned. 
prélèvement extraordinaire pour une munici-
palité de secteur. 
(3) Les impôts devant être prélevés cha-
que année , à l'égard de l'évaluation des 
industries et des commerces pour chaque 
prélèvement distinct précisé au paragraphe 
(2), sont fixés en multipliant la somme d'ar-
gent requise pour chaque prélèvement par 
1 000 et en divisant le résultat : 
a) par l'évaluation pondérée pour la 
municipalité de secteur, dans le cas 
d'un prélèvement pour une municipa-
lité de secteur; 
b) par l'évaluation pondérée fixée d'après 
l'évaluation qui est imposable en vue 
de recueillir le prélèvement extraordi-
naire pour une municipalité de sec-
teur, dans le cas d'un prélèvement 
extraordinaire pour une municipalité 
de secteur. 
(4) Les impôts devant être prélevés cha-
que année , à l'égard de l'évaluation résiden-
tielle et agricole pour chaque prélèvement 
distinct précisé au paragraphe (2), sont 85 
pour cent de l'impôt devant être prélevé à 
l'égard de l'évaluation des industries et des 
commerces conformément au paragraphe (3). 
(5) L'article 155 de la Loi sur les 
municipalités et l'article 9 de la Loi 'sur les 
subventions aux municipalités de /'Ontario ne 
s'appliquent pas à une municipalité de sec-
teur. 
(6) La mention, dans toute autre loi, d'un 
prélèvement par une municipalité locale aux 
termes de l'article 155 de la Loi sur les 
municipalités ou de l'article 9 de la Loi sur 
les subventions aux municipalités de /'Ontario 
est réputée , à l'égard d'une municipalité de 
secteur, une mention d'un prélèvement aux 
termes du présent article . 
(7) L'évaluation des biens immeubles qui 
sont exonérés de l'imposition aux fins des 
municipalités de secteur en vertu d'une loi ou 
en vertu d'un règlement municipal adopté 
par le conseil d'une municipalité de secteur 
en vertu de toute loi n'est pas incluse dans la 
fixation de l'évaluation pondérée pour l'ap-
plication de l'alinéa (3) a) ou b). 
135.8 (1) Avant l'adoption de prévisions 
budgétaires annuelles , le conseil régional 
peut , par règlement municipal , réquisitionner 
de chaque municipalité de secteur une 
somme d'argent qui n'est pas supérieure à 50 
pour cent du montant qui , en vertu du para-
graphe 135.5 (11), était indiqué dans les 
règlements municipaux d ' imposition régio-
nale pour l'année précédente comme mon-
tant devant être recueilli dans la municipalité 
de secteur en question . Les paragraphes 
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(2) The amount of any reqms1t1on made 
under subsection (1) in any year upon an 
area municipality shall be deducted when 
determining the amount of the portions to be 
paid in that year by the area municipality to 
the treasurer of the Regional Corporation 
under the regional rating by-law authorized 
by clause 135.5 (11) (a). 
135.9-(1) The council of an area munic-
ipality may for any year, before the adoption 
of the estima tes for the year, levy such rates 
as it may determine on the rateable commer-
cial assessment and on the rateable residen-
tial and farm assessment in the area munici-
pality. 
(2) A by-Iaw for levying rates under sub-
section (1) shall be passed in the year that 
the rates are to be levied or may be passed in 
December of the preceding year if it provides 
that it does not corne into force until a speci-
fied day in the following year. 
(3) The rate that may be levied on any 
assessment under subsection (1) shall not 
exceed 50 per cent of the total of the rates 
that were levied or would have been levied 
on that assessment for ail purposes in the 
preceding year. 
( 4) If the assessment roll for taxation in 
the current year has not been returned, the 
rate levied under subsection (1) may be lev-
ied on the assessment according to the 
assessment roll used for taxation purposes in 
the preceding year. 
(5) The amount of any levy made on an 
assessment under subsection (1) shall be 
deducted from the total amount levied on 
that assessment for that year under sections 
135.5, 135.6 and 135.7. 
(6) Where the taxes levied on an assess-
ment for real property or on a business 
assessment under this section exceed the 
taxes to be levied on that assessment for the 
year under sections 135.5, 135.6 and 135.7, 
the treasurer of the area municipality shall, 
not later than twenty-one days after giving a 
notice of demand of taxes payable, refund to 
the person assessed that portion of the taxes 
paid in excess of the amount payable for the 
year pursuant to a levy made under those 
sections. 
adaptations nécessaires, au montant réquisi-
tionné. 
(2) Le montant d'une réquisition effectuée 
en vertu du paragraphe (1) au cours d'une 
année à l'égard d'une municipalité de secteur 
est déduit dans la fixation du montant des 
parties que cette municipalité de secteur est 
tenue de payer au trésorier de la Municipa-
lité régionale dans l'année en vertu du règle-
ment municipal d'imposition régionale auto-
risé par l'alinéa 135.5 (11) a). 
135.9 (1) Le conseil d'une municipalité 
de secteur peut, pour une année quelconque, 
avant l'adoption des prévisions budgétaires 
annuelles, prélever les impôts qu'il peut fixer 
à l'égard de l'évaluation des industries et des 
commerces qui est imposable dans la munici-
palité de secteur ainsi qu'à l'égard de l'éva-
luation résidentielle et agricole qui est impo-
sable dans la municipalité de secteur. 
(2) Le règlement municipal portant sur le 
prélèvement des impôts en vertu du paragra-
phe (1) est adopté au cours de l'année où les 
impôts sont prélevés, ou peut être adopté au 
mois de décembre de l'année qui précède ce 
prélèvement s'il y est précisé qu'il n'entre en 
vigueur qu'à une date précise de l'année sui-
vante. 
(3) L'impôt qui peut être prélevé à l'égard 
d'une évaluation en vertu du paragraphe (1) 
ne doit pas être supérieur à 50 pour cent du 
montant total des impôts qui ont été prélevés 
ou qui l'auraient été à l'égard de cette éva-
luation à toutes fins, l'année précédente. 
(4) Si le rôle d'évaluation pour l'imposi-
tion de l'année en cours n'a pas été déposé, 
l'impôt prélevé en vertu du paragraphe (1) 
peut l'être à l'égard de l'évaluation confor-
mément au rôle d'évaluation utilisé aux fins 
de l'imposition au cours de l'année précé-
dente. 
(5) Le montant d'un prélèvement prévu 
par le paragraphe (1) à l'égard d'une évalua-
tion est déduit du montant total prélevé à 
l'égard de l'évaluation pour l'année en ques-
tion en vertu des articles 135.5, 135.6 et 
135.7. 
(6) Si le montant des impôts prélevés à 
l'égard de l'évaluation d'un bien immeuble 
ou à l'égard d'une évaluation commerciale en 
vertu du présent article est supérieur à celui 
des impôts qui doivent être prélevés à l'égard 
de l'évaluation en question pour l'année aux 
termes des articles 135.5, 135.6 et 135.7, le 
trésorier de la municipalité de secteur est 
tenu, au plus tard vingt et un jours après 
qu'a été donné l'avis exigeant le paiement 
des impôts qui sont dus, de rembourser à la 
personne visée par l'évaluation la partie du 
montant des impôts qu'elle a payée en trop 
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(7) The prov1s1ons of the Municipal Act 
with respect to the levy of rates and the col-
lection of taxes apply with necessary modifi-
cations to the levy of rates and collection of 
taxes under this section. 
135.10 Where a direction bas been made 
under subsection 135.3 (1) that a new assess-
ment roll be retumed for taxation in the cur-
rent year, the Minister by order, 
(a) may prescribe the maximum sum that 
may be requisitioned from each area 
municipality under subsection 
135.8 (1); and 
(b) may prescribe the maximum rates that 
may be levied by the council of each 
area municipality under subsection 
135.9 (1). 
135.11-{l) In this section, 
"payment in lieu of taxes" means an amount 
that an area municipality is eligible to 
receive under, 
(a) subsection 27 (3), (4) or (5) of the 
Assessment Act, 
(b) subsection 7 (6) of the Housing Devel-
opment Act, but not including that 
portion payable to a school board in 
accordance with subsection 7 (10) of 
that Act, 
(c) section 157 and subsection 158 (3) of 
the Municipal Act, 
(d) subsection 4 (1), (2) or (3) of the 
Municipal Tax Assistance Act, 
(e) section 71 of the Ontario Water 
Resources Act, 
(f) subsection 52 (2), (3), (4) or (5) of the 
Power Corporation Act, but not 
including that portion payable to a 
school board in accordance with sub-
section 52 (9) of that Act, 
(g) section 10 or 11 of the Trees Act, 
(h) the Municipal Grants Act (Canada), or 
(i) any Act of Ontario or of Canada or 
any agreement where the payment is 
from any govemment or govemment 
agency and is in lieu of taxes on real 
property or business assessment, but 
not including a payment referred to in 
section 445 of the Municipal Act; 
("paiement tenant lieu d'impôts") 
"taxes for local purposes" means the taxes 
levied by an area municipality for local 
purposes under subsection 135.7 (2), 
née conformément au prélèvement prévu par 
ces articles. 
(7) Les dispositions de la Loi sur les 
municipalités relatives au prélèvement et à la 
perception d'impôts s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, au prélèvement et à 
la perception d'impôts en vertu du présent 
article. 
135.10 Si un ordre donné en vertu du 
paragraphe 135.3 (1) portant qu'un nouveau 
rôle d'évaluation soit déposé pour l'imposi-
tion de l'année en cours, le ministre peut, 
par arrêté, prescrire : 
a) les sommes d'argent maximales qui 
peuvent être réquisitionnées de cha-
cune des municipalités de secteur en 
vertu du paragraphe 135.8 (1); 
b) les impôts maximaux que le conseil de 
chaque municipalité de secteur peut 





135.11 (1) Les définitions qui suivent ™finitions 
s'appliquent au présent article. 
«impôts aux fins locales» Les impôts prélevés 
par une municipalité de secteur aux fins 
locales en vertu du paragraphe 135.7 (2), à 
l'exclusion des rajustements prévus par 
l'article 33 ou 34 de la Loi sur l'évaluation 
foncière. («taxes for local purposes») 
«impôts aux fins régionales» La somme des 
impôts prélevés par une municipalité de 
secteur aux fins régionales que précisent 
les règlements municipaux d'imposition 
régionale adoptés en vertu des paragraphes 
135.5 (3) et ( 4), à l'exclusion des rajuste-
ments prévus par l'article 33 ou 34 de la 
Loi sur /'évaluation foncière. («taxes for 
regional purposes») 
«paiement tenant lieu d'impôts» Montant 
qu'une municipalité de secteur a le droit 
de recevoir, selon le cas, en vertu : 
a) du paragraphe 27 (3), (4) ou (5) de la 
Loi sur /'évaluation foncière, 
b) du paragraphe 7 (6) de la Loi sur le 
développement du logement, à l'exclu-
sion toutefois de la fraction du mon-
tant qui est payable à un conseil sco-
laire conformément au paragraphe 
7 (10) de cette loi, 
c) de l'article 157 et du paragraphe 
158 (3) de la Loi sur les municipalités, 
d) du paragraphe 4 (1), (2) ou (3) de la 
Loi sur les subventions tenant lieu 
d'impôts aux municipalités, 
e) de l'article 71 de la Loi sur les ressour-
ces en eau de /'Ontario, 
f) du paragraphe 52 (2), (3), (4) ou (5) 
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excluding any adjustments under section 33 
or 34 of the Assessment Act; ("impôts aux 
fins locales") 
" taxes for regional purposes" means the sum 
of taxes Ievied by an area municipality for 
regional purposes as specified in the 
regional rating by-laws under subsections 
135.5 (3) and (4), excluding any adjust-
ments under section 33 or 34 of the 
Assessment Act; ("impôts aux fins régio-
nales") 
" total taxes for ail purposes" means the sum 
of the taxes for local purposes, the taxes 
for regional purposes and the taxes Ievied 
by the area municipality for school pur-
poses under subsection 135.6 (1), excluding 
any adjustments under section 33 or 34 of 
the Assessment Act. ("total des impôts à 
toutes fins") 
(2) Where an area municipality is eligible 
to receive a payment in lieu of taxes for any 
year, it shall pay to the treasurer of the 
Regional Corporation a portion equal to the 
amount obtained by multiplying the amount 
that the area municipality is eligible to 
receive by the quotient, correct to five deci-
mal places, obtained by dividing the taxes for 
regional purposes for the year by the total of, 
(a) the taxes for local purposes for the 
year; and 
(b) the taxes for regional purposes for the 
year. 
(3) Despite subsection (2), if an area 
municipality is eligible to receive a payment 
in lieu of taxes for any year un der, 
(a) subsection 27 (3), (4) or (5) of the 
Assessment Act; 
(b) section 71 of the Ontario Water 
Resources Act; 
(c) subsection 52 (2), (3), (4) or (5) of the 
Power Corporation Act, but not 
including that portion payable to a 
school board in accordance with sub-
section 52 (9) of that Act; 
(d) section 10 or 11 of the Trees Act; or 
à l'exclusion toutefois de la fraction du 
montant qui est payable à un conseil 
scolaire conformément au paragraphe 
52 (9) de cette loi, 
g) de l'article 10 ou 11 de la Loi sur les 
arbres, 
h) de la Loi sur les subventions aux 
municipalités (Canada), 
i) d'une loi de l'Ontario ou du Canada 
ou d'un accord aux termes duquel le 
paiement provient d'un gouvernement 
ou d'un organisme du gouvernement 
et tient lieu d'impôts à l'égard de 
l'évaluation de biens immeubles ou de 
l'évaluation commerciale, à l'exclusion 
toutefois d'un paiement mentionné à 
l'article 445 de la Loi sur les 
municipalités. ( «payment in lieu of 
taxes») 
«total des impôts à toutes fins» La somme 
des impôts aux fins locales, des impôts aux 
fins régionales et des impôts prélevés par 
la municipalité de secteur aux fins scolaires 
en vertu du paragraphe 135.6 (1), à l'ex-
clusion des rajustements prévus par l'arti-
cle 33 ou 34 de la Loi sur l'évaluation 
foncière. («total taxes for ail purposes») 
(2) La municipalité de secteur qui a le 
droit de recevoir un paiement tenant lieu 
d'impôts pour une année est tenue d'en ver-
ser au trésorier de la Municipalité régionale 
une fraction égale au montant obtenu en 
multipliant le montant que la municipalité de 
secteur a le droit de recevoir par le quotient, 
exact à cinq décimales près, obtenu en divi-
sant les impôts aux fins régionales pour l'an-
née par le total des montants suivants : 
a) les impôts aux fins locales pour l'an-
née; 
b) les impôts aux fins régionales pour 
l'année. 
(3) Malgré le paragraphe (2), si une muni-
cipalité de secteur a le droit de recevoir un 
paiement tenant lieu d'impôts pour une 
année en vertu, selon le cas : 
a) du paragraphe 27 (3), (4) ou (5) de la 
Loi sur l'évaluation foncière; 
b) de l'article 71 de la Loi sur les ressour-
ces en eau de /'Ontario; 
c) du paragraphe 52 (2), (3), (4) ou (5) 
de la Loi sur la Société de l'électricité, 
à l'exclusion toutefois de la fraction du 
montant qui est payable à un conseil 
scolaire conformément au paragraphe 
52 (9) de cette loi; 
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(e) the Municipal Grants Act (Canada), 
and the calculation of the payment is based 
in part on the rates that were Ievied for 
school purposes, then the portion to be paid 
under subsection (2) shall be calculated by 
multiplying the amount that the area munici-
pality is eligible to receive by the quotient, 
correct to five decimal places, obtained by 
dividing the taxes for regional purposes for 
the year by the total taxes for ail purposes 
for the year. 
(4) The treasurer of each area municipal-
ity shall, on or before the lst day of March 
in each year, send a statement to the trea-
surer of the Regional Corporation and each 
school board showing an estimate of the 
amount that the area municipality will be 
required to pay to the Regional Corporation 
for the year under subsection (2) and to each 
school board under subsection 7 (10) of the 
Housing Development Act and under subsec-
tion 52 (9) of the Power Corporation Act. 
(5) Where an area municipality is required 
to pay a portion of a payment in lieu of taxes 
to the Regional Corporation under subsec-
tion (2), or to a school board, the following 
do not apply to that entitlement with respect 
to the equalization of assessment or alloca-
tion and deposit of payments, namely, 
(a) subsections 27 (7) and (9) of the 
Assessment Act; 
(b) subsection 7 (10) of the Housing 
Development Act; 
(c) subsections 157 (11) and (15) and sub-
section 158 (5) of the Municipal Act; 
and 
( d) subsection 52 (7) of the Power Corpo-
ration Act. 
135.12-(1) Each area municipality shall 
pay a portion of the tax levied by it under 
subsections 159 (12) and (13) of the 
Municipal Act to the Regional Corporation 
and the appropriate school boards in the pro-
portion that the taxes levied by it on com-
mercial assessment in the year for each such 
body bears to the total taxes levied by it in 
the year on commercial assessment for ail 
purposes, other than separate school board 
purposes. 
(2) In determining the taxes levied on 
commercial assessment under subsection (1), 
there shall be excluded any adjustments 
under section 33 or 34 of the Assessment Act. 
e) de la Loi sur les subventions aux 
municipalités (Canada), 
et que le calcul du paiement soit fondé en 
partie sur les impôts qui ont été prélevés aux 
fins scolaires, la fraction à verser en vertu du 
paragraphe (2) est calculée en multipliant le 
montant que la municipalité de secteur a le 
droit de recevoir par le quotient, exact à cinq 
décimales près, obtenu en divisant les impôts 
aux fins régionales pour l'année par le total 
des impôts à toutes fins pour l'année. 
(4) Au plus tard le 1°' mars de chaque 
année, le trésorier de chaque municipalité de 
secteur envoie au trésorier de la Municipalité 
régionale et à chaque conseil scolaire un état 
indiquant une estimation du montant que la 
municipalité de secteur est tenue de verser à 
la Municipalité régionale pour l'année en 
vertu du paragraphe (2) et à chaque conseil 
scolaire en vertu du paragraphe 7 (10) de la 
Loi sur le développement du logement et en 
vertu du paragraphe 52 (9) de la Loi sur la 
Société de l'électricité. 
(5) Si une municipalité de secteur est 
tenue de payer une fraction d'un paiement 
tenant lieu d'impôts à la Municipalité régio-
nale en vertu du paragraphe (2) ou à un con-
seil scolaire, les dispositions suivantes relati-
ves à la péréquation de l'évaluation ou à 
l'affectation et au dépôt des paiements ne 
s'appliquent pas au droit à ces paiements : 
a) les paragraphes 27 (7) et (9) de la Loi 
sur l'évaluation foncière; 
b) le paragraphe 7 (10) de la Loi sur le 
développement du logement; 
c) les paragraphes 157 (11) et (15) et 
158 (5) de la Loi sur les municipalités; 
d) le paragraphe 52 (7) de la Loi sur la 
Société de /'électricité. 
135.12 (1) Chaque municipalité de sec-
teur paie à la Municipalité régionale et aux 
conseils scolaires appropriés une fraction des 
impôts qu'elle prélève en vertu des paragra-
phes 159 (12) et (13) de la Loi sur les 
municipalités, selon le rapport qui existe 
entre les impôts qu'elle prélève pour l'année 
à l'égard de l'évaluation des industries et des 
commerces pour chacun de ces organismes et 
le total des impôts qu'elle prélève pour l'an-
née à l'égard de l'évaluation des industries et 
des commerces à toutes fins, autres que cel-
les d'un conseil d'écoles séparées. 
(2) Sont exclus du calcul des impôts préle-
vés à l'égard de l'évaluation des industries et 
des commerces pour l'application du paragra-
phe (1) les rajustements prévus par l'article 
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(3) The treasurer of each area municipal-
ity shall, on or before the lst day of March 
in each year, send a statemcnt to the trea-
surer of the Regional Corporation and the 
appropriate school boards showing an esti-
mate of the amount which the area munici-
pality will be required to pay to that body for 
the year under subsection (1 ). 
(4) Subsections 159 (17) to (25) of the 
Municipal Act do not apply if payments are 
made by an area municipality under subsec-
tion (1 ). 
135.13-(1) An amount payable by an 
area municipality to, 
(a) the Regional Corporation under sub-
section 135.11 (2) or 135.12 (1); 
(b) a public school board under subsection 
135.12 (1); or 
(c) a school board under subsection 7 (IO) 
of the Housing Development Act or 
under subsection 52 (9) of the Power 
Corporation Act, 
is a debt of the area municipality to the 
Regional Corporation or school board, as the 
case may be, and, subject to subsections (2) 
and (3), instalments are payable on account 
as follows: 
1. A first instalment equal to 25 per cent 
of the amount payable for the same 
purposes in the preceding year, on or 
before the 31st day of March. 
2. A second instalment of 25 per cent of 
the amount payable for the same pur-
poses in the preceding year, on or 
before the 30th day of June. 
3. A third instalment of 25 per cent of 
the amount payable for the same pur-
poses in the preceding year, on or 
before the 30th day of September. 
4. A fourth instalment of the balance of 
the entitlement for the year, on or 
before the 15th day of December. 
(2) The Regional Council may by by-law 
provide for an alternative number of instal-
ments and due dates for amounts payable by 
area municipalities to the Regional Corpora-
tion under subsection (1). 
(3) If a school board having jurisdiction 
within the Regional Area has established an 
agreement which applies to one or more area 
municipalities in accordance with subsection 
243 (3) of the Education Act, the number of 
instalments and due dates specified in that 
agreement shall apply with necessary modifi-
(3) Au plus tard le 1°' mars de chaque 
année, le trésorier de chaque municipalité de 
secteur envoie au trésorier de la Municipalité 
régionale et aux conseils scolaires appropriés 
un état indiquant l'estimation du montant 
que la municipalité de secteur est tenue de 
verser à ces organismes pour l'année en vertu 
du paragraphe (1). 
(4) Les paragraphes 159 (17) à (25) de la 
Loi sur les municipalités ne s'appliquent pas 
si une municipalité de secteur effectue les 
versements visés au paragraphe (1). 
135.13 (1) Le montant payable par une 
municipalité de secteur, selon le cas : 
a) à la Municipalité régionale en vertu du 
paragraphe 135.11 (2) ou 135.12 (1); 
b) à un conseil d'écoles publiques en 
vertu du paragraphe 135.12 (1); 
c) à un conseil scolaire en vertu du para-
graphe 7 (IO) de la Loi sur le dévelop-
pement du logement ou en vertu du 
paragraphe 52 (9) de la Loi sur la 
Société de l'électricité, 
constitue une dette de la municipalité de sec-
teur envers la Municipalité régionale ou le 
conseil scolaire, selon le cas. Sous réserve 
des paragraphes (2) et (3), des versements 
périodiques sont payables à cet égard selon 
les modalités suivantes : 
1. Un premier versement périodique qui 
équivaut à 25 pour cent du montant 
payable aux mêmes fins l'année pré-
cédente, au plus tard le 31 mars. 
2. Un deuxième versement périodique de 
25 pour cent du montant payable aux 
mêmes fins l'année précédente, au 
plus tard le 30 juin. 
3. Un troisième versement périodique de 
25 pour cent du montant payable aux 
mêmes fins l'année précédente, au 
plus tard le 30 septembre. 
4. Un quatrième versement périodique 
pour le solde du montant auquel les 
organismes visés ont droit pour l'an-
née, au plus tard le 15 décembre. 
(2) Le conseil régional peut, par règle-
ment municipal, prévoir un nombre de verse-
ments périodiques et des dates d'échéance 
différents à l'égard des montants payables 
par les municipalités de secteur à la Munici-
palité régionale en vertu du paragraphe (1). 
(3) Si un conseil scolaire ayant compé-
tence dans le secteur régional a conclu un 
accord qui s'applique à une ou à plusieurs 
municipalités de secteur conformément au 
paragraphe 243 (3) de la Loi sur l'éducation, 
le nombre de versements périodiques et les 
dates d'échéance qui sont précisés dans l'ac-
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cations to those amounts otherwise P.ayable 
to the school board under subsection (1). 
(4) An amount payable by an area munici-
pality under subsection 135.11 (2) or 135.12 
(1) or under subsection 7 (10) of the Housing 
Development Act or under subsection 52 (9) 
of the Power Corporation Act shall be cred-
ited by the Regional Corporation or school 
board to its general revenues. 
(5) If an area municipality faits to make 
any payment as provided under subsection 
(1) or as altered under subsection (2) or (3), 
the area municipality shall pay to the 
Regional Corporation or school board, as 
applicable, interest on the amount past due 
at the rate of 15 per cent per year, or at such 
lower rate as the school board or Regional 
Corporation may by by-law determine. 
(6) Where the total amount paid for the 
year under subsection (1), (2) or (3) exceeds 
the total amount payable for that purpose in 
the year, the area municipality shall notify 
the Regional Corporation or the school 
board, as the case may be, of the amount of 
the overpayment and the Regional Corpora-
tion or school board shall promptly pay that 
amount to the area municipality. 
(7) On or before the 31st day of Decem-
ber in each year, the treasurer of each area 
municipality shall deliver to the bodies enti-
tled to a payment under subsection (1), (2) 
or (3) a statement sufficient to enable the 
body to determine the correctness of the 
amount payable in the year. 
135.14--(1) Where changes are made in 
the assessment rolls of area municipalities 
under a direction of the Minister of Revenue 
under subsection 135.3 (1) and the changes 
directly affect the relative cost sharing of 
conservation authority responsibilities for any 
municipality beyond the Regional Area or 
cause within the Regional Area substantial 
tax shifts between municipalities, property 
classes or individual properties, the Lieuten-
ant Governor in Council may, in order to 
minimize such effects, make regulations pre-
scribing an alternative basis of apportionrnent 
to that specified under the Conservation 
Authorities Act. 
(2) A regulation made under subsection 
(1) may be made retroactive to a date not 
earlier than the lst day of January of the 
year in which it was made. 
saires, aux montants qui sont par ailleurs 
payables au conseil scolaire en vertu du para-
graphe (1). 
(4) La Municipalité régionale ou le conseil 
scolaire porte au crédit de ses revenus géné-
raux le montant payable par une municipalité 
de secteur en vertu du paragraphe 135.11 (2) 
ou 135.12 (1) ou en vertu du paragraphe 
7 (10) de la Loi sur le développement du 
logement ou en vertu du paragraphe 52 (9) 
de la Loi sur la Société de /'électricité. 
(5) Si la municipalité de secteur omet d'ef-
fectuer un versement périodique prévu par le 
paragraphe (1) ou tel qu'il est modifié en 
vertu du paragraphe (2) ou (3), elle est tenue 
de payer à la Municipalité régionale ou au 
conseil scolaire, selon le cas, des intérêts sur 
les montants d'arriérés exigibles au taux 
annuel de 15 pour cent ou au taux inférieur 
que peut fixer le conseil scolaire ou la Muni-
cipalité régionale par règlement municipal. 
(6) Si le montant total payé pour l'année 
en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3) est 
supérieur au montant total payable à cette 
fin pour l'année, la municipalité de secteur 
avise la Municipalité régionale ou le conseil 
scolaire, selon le cas, du montant du paie-
ment en trop. La Municipalité régionale ou 
le conseil scolaire verse sans délai ce dernier 
montant à la municipalité de secteur. 
(7) Au plus tard le 31 décembre de cha-
que année, le trésorier de chaque municipa-
lité de secteur envoie aux organismes qui ont 
droit à un paiement en vertu du paragraphe 
(1), (2) ou (3) un état assez détaillé pour per-
mettre aux organismes de vérifier l'exactitude 
du montant payable pour l'année. 
135.14 (1) Si des modifications sont 
apportées aux rôles d'évaluation de munici-
palités de secteur aux termes d'un ordre du 
ministre du Revenu donné en vertu du para-
graphe 135.3 (1) et que ces modifications 
aient des conséquences directes sur le par-
tage proportionnel des coûts afférents aux 
obligations d'un office de protection de la 
nature en ce qui concerne une municipalité à 
l'extérieur du secteur régional, ou qu'elles 
entraînent des changements fiscaux impor-
tants dans le secteur régional entre des muni-
cipalités, des catégories de biens ou des biens 
individuels, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, en vue de minimiser ces effets, 
prendre des règlements qui prescrivent une 
autre base de répartition que celle fixée en 
vertu de la Loi sur les offices de protection de 
la nature. 
(2) Le règlement pris en application du 
paragraphe (1) peut avoir un effet rétroactif 
à compter d'une date qui n'est pas antérieure 
au 1er janvier de l'année au cours de laquelle 
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84. The Act is further amended by adding 
the following section: 
147.1 The Regional Council and area 
municipalities may pass by-Iaws and enter 
into agreements to establish and operate a 
centralized communication system either 
alone or with other persons, municipalities, 
including regional, district or metropolitan 
municipalities or the County of Oxford, or 
local boards to provide emergency response 
services. 
EDUCATION ACT 
85. Subsection 117 (14) of the Education 
Act is repealed and the following substituted: 
(14) This section does not apply to a sepa-
rate school board having jurisdiction wholly 
or partly in a county, regional or district 
municipality or the County of Oxford where 
an assessment update has been carried out by 
the Minister of Revenue under subsection 
371 (2) of the Municipal Act, subsection 
135.3 (1) of the Regional Municipalities Act, 
subsection 81 (1) of the District Municipality 
of Muskoka Act or subsection 84.13 (1) of 
the County of Oxford Act, respectively. 
86. Subsection 240 (16) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(16) Subsections (2) to (15) do not apply 
to an area or local municipality in a county, a 
regional or district municipality or the 
County of Oxford where an assessment 
update has been carried out by the Minister 
of Revenue under the relevant provision 
described in subsection 117 (14). 
87 .-(1) Subsection 242 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(2) This section applies to those separate 
school boards having jurisdiction wholly or 
partly within and partly outside a county, a 
regional or district municipality or the 
County of Oxford where an assessment 
update bas been carried out by the Minister 
of Revenue under the relevant provision 
described in subsection 117 (14). 
(2) Subsection 242 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(4) Where, in making the apportionment 
in accordance with a regulation made under 
this section, estimated data are used, an 
84 La Lol est modifiée en outre par 
adjonction de l'article suivant : 
147.1 Le conseil régional et les municipa-
lités de secteur peuvent adopter des règle-
ments municipaux et conclure des accords en 
vue de la création et du fonctionnement d'un 
réseau de communications centralisées, seuls 
ou avec d'autres personnes ou municipalités, 
y compris des municipalités régionales, de 
district ou de communauté urbaine, le comté 
d'Oxford, ou des conseils locaux, aux fins de 
la prestation de services d'intervention d'ur-
gence. 
LOI SUR L'ÉDUCATION 
85 Le paragraphe 117 (14) de la Loi sur 
l'éducation est abrogé et remplacé par ce qui 
suit : 
(14) Le présent article ne s'applique pas à 
un conseil d'écoles séparées qui a compé-
tence, en totalité ou en partie, dans un 
comté, dans une municipalité régionale ou de 
district ou dans le comté d'Oxford où une 
mise à jour de l'évaluation foncière a été 
effectuée par le ministre du Revenu en vertu 
du paragraphe 371 (2) de la Loi sur les 
municipalités, du paragraphe 135.3 (1) de la 
Loi sur les municipalités régionales, du para-
graphe 81 (1) de la Loi sur la municipalité de 
district de Muskoka ou du paragraphe 
84.13 (1) de la Loi sur le comté d'Oxford res-
pectivement. 
86 Le paragraphe 240 (16) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(16) Les paragraphes (2) à (15) ne s'appli-
quent pas à une municipalité de secteur ou 
une municipalité locale comprise dans un 
comté, dans une municipalité régionale ou de 
district ou dans le comté d'Oxford où une 
mise à jour de l'évaluation foncière a été 
effectuée par le ministre du Revenu en vertu 
de la disposition pertinente visée au paragra-
phe 117 (14). 
87 (1) Le paragraphe 242 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Le présent article s'applique aux con-
seils d'écoles séparées qui exercent leur com-
pétence en totalité dans les limites des terri-
toires suivants ou en partie dans les limites et 
en partie hors des limites de ces territoires, à 
savoir un comté, une municipalité régionale 
ou de district ou dans le comté d'Oxford où 
une mise à jour de l'évaluation foncière a été 
effectuée par le ministre du Revenu en vertu 
de la disposition pertinente visée au paragra-
phe 117 (14). 
(2) Le paragraphe 242 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Si, en cas de répartition conformément 
au règlement pris en application du présent 
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overpayment or underpayment by a local 
mumcipality determined on the basis of 
actual data, shall be adjusted in the levy for 
the following year but this subsection does 
not apply to a local or area municipality situ-
ate in a county, a regional or district munici-
pality or the County of Oxford where an 
assessment update has been carried out by 
the Minister of Revenue under the relevant 
provision described in subsection 117 (14). 
88. Subsection 250 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 4) Subsection (2) does not apply to a 
local or area municipality in a county or a 
regional or district municipality where an 
assessment update has been carried out by 
the Minister of Revenue under the relevant 
provision described in subsection 117 (14). 
89. Section 253 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
253. In the event of a conflict between 
sections 248 to 252 and a provision of any 
other Act, other than section 373 of the 
Municipal Act or a provision authorizing the 
Minister of Revenue to carry out an assess-
ment update throughout a regional or district 
municipality or the County of Oxford, sec-
tions 248 to 252 prevail. 
ONTARIO MUNICIPAL BOARD ACT 
90. Subsection 65 (3) of the Ontario 
Municipal Board Act is amended by striking 
out "or" at the end of clause (a), by adding 
"or" at the end of clause (b) and by adding 
the following clause: 
(c) to incurring a debt, financial obligation 
or Iiability referred to in clause 
147 (4) (a) of the Municipal Act which 
does not cause the municipality to 
exceed the limit referred to in clause 
147 (4) (b) of that Act. 
MUNICIPAL ELECTIONS ACT 
91.--(1) Clauses 151 (5) (a) and (c) of the 
Municipal Elections Act are repealed and the 
following substituted: 
(a) the contributions to the registered can-
didate; and 
(c) the campaign expenses of the regis-
tered candidate; and 
(2) Section 151 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
un trop-perçu ou un moins-perçu par une 
municipalité locale établi en fonction de don-
nées réelles est rajusté dans les contributions 
de l'année suivante. Toutefois, le présent 
paragraphe ne s'applique pas à une munici-
palité locale ou à une municipalité de secteur 
située dans un comté, dans une municipalité 
régionale ou de district ou dans le comté 
d'Oxford où une mise à jour de l'évaluation 
foncière a été effectuée par le ministre du 
Revenu en vertu de la disposition pertinente 
visée au paragraphe 117 (14). 
88 Le paragraphe 250 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
une municipalité locale ou à une municipalité 
de secteur située dans un comté, dans une 
municipalité régionale ou de district où une 
mise à jour de l'évaluation foncière a été 
effectuée par le ministre du Revenu en vertu 
de la disposition pertinente visée au paragra-
phe 117 (14). 
89 L'article 253 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
253 En cas d'incompatibilité entre une 
disposition des articles 248 à 252 et une dis-
position d'une autre loi, à l'exception de l'ar-
ticle 373 de la Loi sur les municipalités ou 
d'une disposition autorisant le ministre du 
Revenu à effectuer une mise à jour de l'éva-
luation foncière dans une municipalité régio-
nale ou de district ou dans le comté d'Ox-
ford, les articles 248 à 252 l'emportent. 
LOI SUR LA COMMISSION DF.S AFFAIRES 
MUNICIPALF.S DE L'ONTARIO 
90 Le paragraphe 65 (3) de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
/'Ontario est modifié par adjonction de l'ali-
néa suivant : 
c) au fait de contracter une dette, un 
engagement financier ou une obliga-
tion visés à l'alinéa 147 (4) a) de la 
Loi sur les municipalités qui n'oblige 
pas la municipalité à dépasser la limite 
visée à l'alinéa 147 (4) b) de cette loi. 
LOI SUR LF.S ÉLECTIONS MUNICIPALF.S 
91 (1) Les alinéas 151 (5) a) et c) de la 
Loi sur les élections municipales sont abrogés 
et remplacés par ce qui suit : 
a) les contributions versées au candidat 
inscrit; 
c) les dépenses liées à la campagne élec-
torale du candidat inscrit; 
(2) L'article 151 de la Loi est modifié par 
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(5.1) Despite the definition of " campaign 
expense" in subsection 138 (1 }, for the pur-
poses of subsection (5), "campaign expenses" 
include, 
(a) auditing and accounting fees; 
(b) interest on loans under section 145; 
(c) expenses incurred in holding a fund-
raising function referred to in section 
143; and 
( d) expenses incurred for victory parties 
held and appreciation notices pub-
lished after the closing of the poil. 
(5.2) For the purposes of subsection (5), a 
contribution includes, 
(a) collections of money at meetings 
referred to in subsection 143 (6); 
(b) contributions by the registered candi-
date or the spouse of the registered 
candidate; 
(c) interest income earned on campaign 
accounts; and 
(d) revenue from the sale of election 
materials. 
92.-(1) Clauses 195 (4) (a) and (c) of the 
Act are repealed and the following sub-
stituted: 
(a) the contributions to the registered can-
didate; and 
(c) the campaign expenses of the regis-
tered candidate; and 
(2) Section 195 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
( 4.1) Despite the definition of "campaign 
expense" in subsection 163 (1), for the pur-
poses of subsection ( 4 ), "campaign expenses" 
include, 
(a) auditor's and accounting fees; 
(b) interest on loans authorized under sec-
tion 187; 
(c) expenses incurred in holding a fund-
raising function referred to in section 
178; and 
(5.1) Malgré la définition de «dépenses Interpré tation 
liées à la campagne électorale» figurant au 
paragraphe 138 (1), pour l'application du 
paragraphe (5), «dépenses liées à la campa-
gne électorale» s'entend en outre de ce qui 
suit : 
a) les frais de comptabilité et de vérifica-
tion; 
b) les intérêts sur les prêts consentis aux 
termes de l'article 145; 
c) les dépenses engagées relativement à 
la tenue d'une activité de financement 
visée à l'article 143; 
d) les dépenses engagées relativement à 
la célébration de la victoire et à la 
publication de remerciements après la 
clôture du scrutin. 
(5.2) Pour l'application du paragraphe (5), Idem 
une contribution s'entend en outre de ce qui 
suit : 
a) les dons en espèces recueillis aux 
assemblées visées au paragraphe 
143 (6); 
b) les contributions versées par le candi-
dat inscrit ou par son conjoint; 
c) les revenus d'intérêts accumulés à 
l'égard des comptes de la campagne 
électorale; 
d) les revenus provenant de la vente de 
matériel lié à l'élection. 
92 (1) Les alinéas 195 (4) a) et c) de la 
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
a) les contributions versées au candidat 
inscrit; 
c) les dépenses liées à la campagne élec-
torale du candidat inscrit; 
(2) L'article 195 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
( 4.1) Malgré la définition de «dépenses Interprélation 
liées à la campagne électorale» figurant au 
paragraphe 163 (1), pour l'application du 
paragraphe (4) «dépenses liées à la campagne 
électorale» s'entend en outre de ce qui suit : 
a) les frais de comptabilité et les honorai-
res du vérificateur; 
b) les intérêts sur les prêts consentis aux 
termes de l'article 187; 
c) les dépenses engagées relativement à 
la tenue d'une activité de financement 
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(d) expenses incurred for victory parties 
and appreciation notices published 
after closing of the poil. 
(4.2) For the purposes of subsection (4), 
contribution includes, 
(a) collections of money at meetings 
referred to in subsection 179 (1); 
(b) contributions by the registered candi-
date or the spouse of the registered 
candidate; 
(c) interest income earned on campaign 
accounts; and 
(d) revenue from the sale of election 
materials. 
MISCELLANEOUS 
93.-{1) Despite subsection 151 (2) of the 
Municipal Ekctions Act, a clerk shall provide 
a registered candidate with a refond in the 
amount, if any, by which, 
(a) the surplus the registered candidate bas 
paid to the clerk for the 1991 regular 
election calculated in accordance with 
section 151 of that Act as it read on the 
day before this Act cornes into force, 
is greater than, 
(b) the surplus the registered candidate 
shows on an amended financial state-
ment, report or statutory dedaration 
filed on or before the 30th day of June, 
1992 calculated in accordance with sec-
tion 151 of the Municipal Ekctions Act 
as amended by this Act. 
(2) Despite subsection 195 (2) of the 
Municipal Ekctions Act, a clerk shall provide 
a registered candidate with a refond in the 
amount, if any, which, 
(a) the surplus the registered candidate bas 
paid to the clerk for the 1991 regular 
election calculated in accordance with 
section 195 of that Act as it read on the 
day before this Act cornes into force, 
is greater than, 
(b) the surplus the registered candidate 
shows on an amended financial state-
ment filed on or before the 30th day of 
June, 1992 calculated in accordance 
with section 195 of the Municipal Elec-
tions Act as amended by this Act. 
d) les dépenses engagées relativement à 
la célébration de la victoire et à la 
publication de remerciements après la 
clôture du scrutin. 
(4.2) Pour l'application du paragraphe (4), Idem 
contribution s'entend en outre de ce qui 
suit : 
a) les dons en espèces recueillis aux 
assemblées visées au paragraphe 
179 (1); 
b) les contributions versées par le candi-
dat inscrit ou par son conjoint; 
c) les revenus d'intérêts accumulés à 
l'égard des comptes de la campagne 
électorale; 
d) les revenus provenant de la vente de 
matériel lié à l'élection. 
DISPOSITIONS DIVERSES 
93 (1) Malgré le paragraphe 151 (2) de la 
Loi sur ks ékctions municipales, le secrétaire 
rembourse au candidat inscrit le montant, s'il 
en est, de: 
a) l'excédent que le candidat inscrit a 
versé au secrétaire pour l'élection ordi-
naire de 1991, calculé conformément à 
l'article 151 de cette loi tel qu'il· existait 
le jour précédant l'entrée en vigueur de 
la présente loi, 
qui dépasse 
b) l'excédent que le candidat inscrit indi-
que sur les états financiers modifiés, un 
rapport ou une déclaration solennelle 
déposés le 30 juin 1992 ou avant cette 
date, calculé conformément à l'article 
151 de la Loi sur les élections 
municipales tel qu'il est modifié par la 
présente loi. 
(2) Malgré le paragraphe 195 (2) de la Loi 
sur les élections municipales, le secrétaire 
rembourse au candidat inscrit le montant, s'il 
en est, de: 
a) l'excédent que le candidat inscrit a 
versé au secrétaire pour l'élection ordi-
naire de 1991, calculé conformément à 
l'article 195 de cette loi tel qu'il existait 
le jour précédant l'entrée en vigueur de 
la présente loi, 
qui dépasse 
b) l'excédent que le candidat inscrit indi-
que sur les états financiers modifiés, 
déposés le 30 juin 1992 ou avant cette 
date, calculé conformément à l'article 
195 de la Loi sur les élections 
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94. The following are repealed: 
1. Section 26 of the Regional Municipalüy 
of Durham Act. 
2. Part V of the Regional Municipality of 
Haldimand-Norfolk Act. 
3. Section 24 of the Regional Municipality 
of Ha/ton Act. 
4. Section 28 of the Regional Municipality 
of Hamilton-Wentworth Act. 
5. Section 23 of the Regional Municipality 
of Niagara Act. 
6. Section 34 of the Regional Municipality 
of Ottawa-Carleton Act. 
7. Section 23 of the Regional Municipality 
of Peel Act. 
8. Part VI of the Regional Municipality of 
Sudbury Act. 
9. Part V of the Regional Municipality of 
Waterloo Act. 
IO. Section 22 of the Regional Municipality 
of York Act. 
95.--{1) Subject to subsections (2) and (3), 
this Act cornes into force on the 1st day of 
January, 1992 or on the day it receives Royal 
Assent, whichever is later. 
(2) Sections 18, 19, 83, 85 to 89 and para-
graphs 2, 8 and 9 of section 94 corne into 
force on the lst day of January, 1992. 
(3) Clause 2 (2) (b), subsections 3 (3) and 
(4), 8 (1), section 26, subsections 27 (2) and 
(7), sections 46, 47, 54, 62, subsections 63 (2) 
and (6), sections 69 and 76, subsections 77 (2) 
and (6) corne into force on a day to be named 
by proclamation of the Lieutenant Governor. 
96. The short title of this Act is the 
Municipal Statute Law Amendment Act, 1992. 
94 Les dispositions suivantes sont Abrogatlom 
abrogées: 
1. L'article 26 de la Lai sur la municipa-
lité régionale de Durham. 
2. La partie V de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Haldimand-Norfolk. 
3. L'article 24 de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Hallon. 
4. L'article 28 de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Hamilton-Wentworth. 
5. L'article 23 de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Niagara. 
6. L'article 34 de la Loi sur la municipa-
lité régionale d'Ottawa-Carleton. 
7. L'article 23 de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Peel. 
8. La partie VI de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Sudbury. 
9. La partie V de la Loi sur la municipa-
lité régionale de Waterloo. 
10. L'article 22 de la Loi sur la municipa-
lité régionale de York. 
95 (1) Sous réserve des paragraphes (2) 
et (3), la présente loi entre en vigueur le 1er 
janvier 1992 ou le jour où elle reçoit la sanc-
tion royale, selon celle de ces dates qui est 
postérieure à l'autre. 
(2) Les articles 18, 19, 83, 85 à 89 et les 
dispositions 2, 8 et 9 de l'article 94 entrent en 




(3) L'alinéa 2 (2) b), les paragraphes 3 (3) Idem 
et (4), 8 (1), l'article 26, les paragraphes 
27 (2) et (7), les articles 46, 47, 54, 62, les 
paragraphes 63 (2) et (6), les articles 69 et 76, 
les paragraphes 77 (2) et (6) entrent en 
vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur 
fixe par proclamation. 
96 Le titre abrégé de la présente loi est Titre •brqé 
Loi de 1992 modifiant des lois concernant les 
municipalités. 
